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Procédures et méthodes 

Les rapports de la Cour des comptes sont réalisés par l’une des six 
chambres1 thématiques que comprend la Cour ou par une formation 
associant plusieurs chambres et/ou plusieurs chambres régionales ou 
territoriales des comptes.  

Trois principes fondamentaux gouvernent l’organisation et l’activité 
de la Cour ainsi que des chambres régionales et territoriales des comptes, 
donc aussi bien l’exécution de leurs contrôles et enquêtes que l’élaboration 
des rapports publics : l’indépendance, la contradiction et la collégialité. 

L’indépendance institutionnelle des juridictions financières et 
l’indépendance statutaire de leurs membres garantissent que les contrôles 
effectués et les conclusions tirées le sont en toute liberté d’appréciation. 

La contradiction implique que toutes les constatations et appréciations 
faites lors d’un contrôle ou d’une enquête, de même que toutes les observations 
et recommandations formulées ensuite, sont systématiquement soumises aux 
responsables des administrations ou organismes concernés ; elles ne peuvent 
être rendues définitives qu’après prise en compte des réponses reçues et, s’il y 
a lieu, après audition des responsables concernés. 

La collégialité intervient pour conclure les principales étapes des 
procédures de contrôle et de publication. Tout contrôle ou enquête est confié 
à un ou plusieurs rapporteurs. Le rapport d’instruction, comme les projets 
ultérieurs d’observations et de recommandations, provisoires et définitives, 
sont examinés et délibérés de façon collégiale, par une formation 
comprenant au moins trois magistrats. L’un des magistrats assure le rôle de 
contre-rapporteur et veille à la qualité des contrôles. 

  

                                                        
1 La Cour comprend aussi une chambre contentieuse, dont les arrêts sont rendus publics.  
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Sauf pour les rapports réalisés à la demande du Parlement ou du 
Gouvernement, la publication d’un rapport est nécessairement précédée par 
la communication du projet de texte que la Cour se propose de publier aux 
ministres et aux responsables des organismes concernés, ainsi qu’aux autres 
personnes morales ou physiques directement intéressées. Leurs réponses 
sont présentées en annexe du rapport publié par la Cour. 

Le présent rapport d’évaluation est issu d’une enquête conduite sur 
le fondement de l’article L.143-6 du code des juridictions financières qui 
permet à la Cour des comptes de mener des enquêtes thématiques et de 
l’article L.111-13 du même code, selon lequel la Cour des comptes 
contribue à l’évaluation des politiques publiques. 

Dans ses évaluations, la Cour s’attache notamment à apprécier les 
résultats de la politique publique examinée au regard à la fois des objectifs 
poursuivis (efficacité) et des moyens mis en œuvre (efficience). 

La présente enquête a été conduite par une formation interjuridictions 
réunissant les six chambres thématiques de la Cour des comptes et la 
chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle porte sur 
la mise en œuvre du plan Marseille en Grand, annoncé par le président de 
la République le 2 septembre 2021 à Marseille. Elle prend la forme d’une 
évaluation in itinere, c’est-à-dire qu’elle est conduite en cours de mise en 
œuvre du plan évalué. 

Le plan Marseille en Grand étant en phase de déploiement, ses 
impacts ne peuvent pas encore être mesurés. Ce premier rapport aborde les 
aspects de structuration du plan, et s’attache à identifier les zones de risques 
susceptibles d’affecter sa capacité à atteindre ses objectifs. En 2025, les 
juridictions financières établiront un premier bilan de la mise en œuvre des 
recommandations du présent rapport et réaliseront l’analyse détaillée de 
certaines thématiques transversales, notamment le pilotage financier, la 
disponibilité et l’accessibilité des données attachées au plan et les méthodes 
de concertation mises en œuvre. En 2026, des monographies seront réalisées 
sur les principaux volets thématiques du plan (éducation, logement et 
mobilité). Elles auront pour objectif de dresser un état des lieux détaillé du 
territoire dans les domaines concernés, d’analyser l’organisation retenue par 
les acteurs à l’échelle de chacun des volets thématiques étudiés et de 
proposer une méthode d’évaluation quantitative et qualitative des effets des 
politiques mises en œuvre. 
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Une fois l’évaluation décidée à la suite de l’examen d’une note de 
faisabilité en juin 2023, l’enquête a été notifiée à l’ensemble des parties 
prenantes, à savoir : 

- le secrétaire général du ministère de l’intérieur ; 

- le directeur général de l’enseignement scolaire ; 

- le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet du département 
des Bouches-du-Rhône ; 

- la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 

- le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 

- le recteur de l’académie d’Aix-Marseille, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

- le président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

- la présidente du département des Bouches-du-Rhône ; 

- la présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence ; 

- le maire de Marseille ; 

- le directeur général de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille ; 

- le directeur général de la caisse d’allocations familiales ; 

- le directeur général du groupement d’intérêt public transports ; 

- le directeur général de la société publique locale d’intérêt national 
Aix-Marseille-Provence ; 

- le directeur général de la société publique des écoles de Marseille ; 

- le directeur général de la société de la ligne nouvelle Provence-Côte 
d’Azur ; 

- le président-directeur-général de SNCF Réseau ; 

- la directrice générale de SNCF Gares et connexions ; 

- la directrice générale de l’établissement public d’aménagement 
Euroméditerranée ; 

- la directrice générale de l’établissement public foncier Provence-Alpes-
Côte d’Azur ; 

- le président du directoire du Grand port maritime de Marseille ; 

- le président du tribunal judiciaire de Marseille. 
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Conformément aux normes professionnelles de la Cour applicables 
aux évaluations de politique publique, un soin particulier a été apporté 
au recueil de l’avis des parties prenantes. À cette fin, les ressources 
méthodologiques suivantes ont été mobilisées. 

L’instruction s’est appuyée sur un comité d’accompagnement 
composé de trois collèges (acteurs institutionnels, représentants des usagers 
et de la société civile, experts) qui s’est réuni à quatre reprises. Les 
observations de la Cour ont été formulées à l’issue de 37 auditions et 
11 visites de sites conduites par une équipe d’instruction composée de cinq 
magistrats et sept vérificateurs des juridictions financières. 

L’évaluation réalisée ne préjuge pas des résultats des contrôles des comptes 
et de la gestion que les juridictions financières conduiront, le cas échéant, 
sur les organismes ayant participé à la mise en œuvre du plan Marseille en 
Grand. 

Le projet de rapport a été préparé, puis délibéré le 17 avril 2024, 
par la formation interjuridictions, présidée par Mme Gervais, conseillère 
référendaire, et composée de Mmes et MM. Glimet, Rabaté, Riou-Canals, 
Delmas, et Brottes, conseillers maîtres, M. Contan et Mme Toupet, 
présidents de section, ainsi que, en tant que rapporteur général, M. Jimenez, 
premier conseiller, en tant que rapporteurs, Mmes et MM. Le Mestric, 
Volle, Limon, Guiziou, premiers conseillers et, en tant que contre-
rapporteure, Mme Roche, conseillère maître. 

Il a été examiné le 7 mai 2024 par le comité du rapport public et 
des programmes de la Cour des comptes, composé de M. Moscovici, 
Premier président, M. Rolland, rapporteur général, Mmes et MM. Camby, 
Mercereau, Meddah, Charpy, Démier, Hamayon, Bertucci, présidents 
de chambre, Mmes et MM. Lejeune, Daussin-Charpantier, Renet, Strassel, 
Serre et Bonnafoux, présidents de chambre régionale des comptes et 
M. Gautier, Procureur général, entendu en ses avis. 

  

Les rapports publics de la Cour des comptes sont accessibles en ligne 
sur le site internet de la Cour et des chambres régionales et territoriales 
des comptes : www.ccomptes.fr. 
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Synthèse 

Une évaluation en temps réel par les juridictions financières 
Afin d’informer les citoyens sur les effets concrets du plan Marseille 

en Grand, il a été proposé que les juridictions financières engagent, dans le 
cadre de leurs compétences, une évaluation de sa mise en œuvre par les 
collectivités territoriales et l’État.  

Dans cette perspective, des échanges ont eu lieu à l’initiative du 
Premier président de la Cour des comptes avec le président de la 
République pour manifester la disponibilité des juridictions financières à 
mettre en place un dispositif de suivi en temps réel du plan Marseille en 
Grand. Une réunion de travail organisée le 15 octobre 2021 à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône par le président de la République, à laquelle 
participaient le Premier président de la Cour des comptes et le président de 
la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur, a entériné 
le principe d’une évaluation réalisée par les juridictions financières. Cette 
évaluation donnera lieu à des publications régulières sur l’avancement du 
plan. 

Conformément aux règles de l’évaluation, l’enquête s’attache à 
répondre aux quatre questions évaluatives suivantes : 

- Le plan, son contenu, ses méthodes de mise en œuvre et ses objectifs 
sont-ils partagés par les acteurs ? 

- Les objectifs du plan correspondent-ils aux attentes de la population ? 
- Les acteurs ont-ils retenu une organisation de nature à garantir une 

mise en œuvre effective des actions du plan, sur la base de calendriers 
ambitieux et maîtrisés ? 

- Dans quelle mesure l’organisation retenue et les actions prévues 
ou mises en œuvre sont-elles de nature à satisfaire les besoins 
prioritairement visés par le plan ? 

La réponse à ces questions évaluatives interviendra de manière 
progressive, au fur et à mesure de la publication des travaux des juridictions 
financières. 
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Cette première publication se concentre sur les enjeux de structuration 
du plan et sur les risques associés pesant sur l’atteinte des objectifs. 

En 2025, les juridictions financières établiront un premier bilan de 
la mise en œuvre des recommandations du présent rapport et réaliseront 
l’analyse détaillée de certaines thématiques transversales, notamment le 
pilotage financier, la disponibilité et l’accessibilité des données attachées 
au plan et les méthodes de concertation mises en œuvre.  

En 2026, des monographies seront réalisées sur les principaux volets 
thématiques du plan (éducation, logement et mobilité). Elles auront pour 
objectif de dresser un état des lieux détaillé du territoire dans les domaines 
concernés, d’analyser l’organisation retenue par les acteurs à l’échelle de 
chacun des volets thématiques étudiés et de proposer une méthode d’évaluation 
qualitative et quantitative des effets des politiques mises en œuvre. 

Un plan exceptionnel au profit de Marseille et de la métropole 
Aix-Marseille-Provence, une configuration originale 

de l’action publique 
La ville de Marseille souffre de retards importants dans le 

développement de ses services à la population. Sa situation sécuritaire, la 
dégradation de son parc de logements ou le mauvais état de ses écoles 
publiques sont largement documentés. Insérée depuis 2016 dans une 
métropole polycentrique, elle n’occupe pas pleinement la fonction de ville-
centre de son aire urbaine. 

Annoncé le 2 septembre 2021 par le président de la République à 
Marseille, au palais du Pharo, le plan Marseille en Grand a vocation à 
répondre à l’urgence de la situation, tout en portant une ambition de 
développement à long terme de la ville et de la métropole. Suivi au plus 
haut niveau de l’État, il aborde une grande diversité de champs de l’action 
publique, qui peuvent être regroupés en sept volets thématiques : 

- Éducation ; 
- Santé ; 
- Logement ; 
- Mobilité ; 
- Insertion et emploi ; 
- Sécurité ; 
- Culture et rayonnement territorial. 
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Exceptionnel par son montant, que l’État présente comme atteignant 
cinq milliards d’euros (Md€)2, le plan Marseille en Grand l’est également 
par son contenu. Du fait de son étendue, le plan concerne de nombreux 
acteurs publics, parmi lesquels l’État, les collectivités territoriales (région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, département des Bouches-du-Rhône, métropole 
Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille) et leurs opérateurs3. En raison 
de la complexité du réseau d’acteurs, la définition de la stratégie du plan 
et les modalités de son pilotage d’ensemble représentent des enjeux 
primordiaux. 

L’État s’investit de manière significative dans des domaines de 
compétences relevant des collectivités territoriales. Sa présence en qualité 
de financeur mais également de codécideur illustre la carence des pouvoirs 
locaux en matière de conduite de certaines politiques publiques placées 
sous leur responsabilité, notamment l’entretien des écoles publiques et le 
développement du réseau de transports urbains. 

L’annonce du plan Marseille en Grand s’est accompagnée de la 
formulation explicite de conditions préalables. Partant du constat d’une 
inefficacité des pouvoirs locaux, le président de la République a souhaité que 
l’effort financier de l’État soit précédé d’une réforme de la gouvernance 
métropolitaine, alors organisée autour de conseils de territoire, organes 
délibérants déconcentrés compétents sur des périmètres correspondant à ceux 
des intercommunalités qui préexistaient à la création de la métropole en 2016. 
La persistance de logiques de territoire était analysée comme un obstacle au 
développement d’une vision stratégique à l’échelle de la métropole. En outre, 
la métropole a été invitée à restaurer ses marges de manœuvre financières par 
la remise en cause des reversements qu’elle opère au profit de ses communes 
membres. Pris dans sa globalité, le plan Marseille en Grand est conçu comme 
un plan d’action au profit du territoire, associé à un programme de réforme de 
l’organisation des administrations locales. 

Le plan Marseille en Grand, son contenu, ses méthodes 
de mise en œuvre et ses objectifs sont insuffisamment 

formalisés et partagés par les acteurs 
L’analyse des conditions d’émergence du plan Marseille en Grand 

atteste d’une gestation rapide, ramassée sur le premier semestre 2021, 
sans association préalable suffisante des administrations déconcentrées 
de l’État, des collectivités territoriales et de la population. Par conséquent, 

                                                        
2 https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/marseille-en-grand  
3 La répartition de la maîtrise d’ouvrage des actions du plan est précisée dans les 
annexes thématiques (n° 1 à 7). 
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alors même qu’il poursuit une ambition de développement à long terme de 
Marseille et de sa métropole, le plan Marseille en Grand n’a fait l’objet 
d’aucune étude d’ensemble. 

Au surplus, le plan a été mis en œuvre malgré le caractère inabouti 
de la réforme métropolitaine, présentée comme une condition préalable. En 
effet, bien que la gouvernance métropolitaine ait été réformée par la loi à 
compter du 1er juillet 2022, la réforme des relations financières entre la 
métropole et ses communes membres n’a pas été engagée. La métropole 
Aix-Marseille-Provence ne dispose donc pas des ressources qu’elle aurait 
pu en attendre, alors qu’elle doit orienter le développement du territoire, 
notamment en matière de mobilité. Selon la chambre régionale des 
comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur, le montant des ressources versées 
par la métropole à ses communes sur des bases irrégulières atteint 
178,47 millions d’euros (M€) par an. 

Le plan Marseille en Grand souffre également d’un défaut majeur 
de formalisation. Le contenu du plan ne s’appuie sur aucun autre document 
que la transcription du discours du président de la République. Les tentatives 
de contractualisation, portées par l’État, se sont heurtées à la réticence des 
collectivités territoriales. Les palliatifs mis en œuvre, comme l’adoption de 
protocoles sectoriels, sont insuffisants et ne peuvent se substituer à un cadre 
contractuel engageant l’ensemble des parties prenantes du plan. 

Par conséquent, les objectifs du plan ne sont pas explicités et ne 
peuvent qu’être déduits de la nature des mesures proposées. Ils font dès 
lors l’objet d’interprétations diverses voire concurrentes de la part des 
acteurs, qui ne s’entendent pas sur la gouvernance adéquate. 

L’absence de cadre contractuel nuit ainsi à l’émergence d’un 
consensus sur la nature du plan, son contenu, ses méthodes de mise en 
œuvre et ses objectifs. Deux ans après le lancement de Marseille en Grand, 
une contractualisation précise avec l’ensemble des acteurs engagés dans 
son déploiement serait de nature à améliorer ses chances de réussite. 

Les objectifs du plan n’ont pas été explicités ; les mesures 
proposées répondent à des besoins de la population mais 

ne les traitent pas de manière globale 
Les objectifs n’ayant pas été explicités par les acteurs, l’analyse de 

l’adéquation avec les attentes de la population ne peut être réalisée qu’au 
prisme des actions proposées.  

Les actions du plan Marseille en Grand ciblent les manifestations 
les plus saillantes des difficultés de la ville de Marseille et de la métropole. 
Les problématiques du logement, de la sécurité, de la santé, de l’éducation, 
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de la mobilité et de l’insertion représentent en effet les principales 
zones d’enjeux. À peu d’exceptions près, les mesures du plan répondent 
effectivement à des besoins urgents ou importants du territoire. Cependant, 
le plan n’investit pas dans leur globalité les nombreux champs de l’action 
publique qui sont concernés. Du fait de sa conception rapide et centralisée, 
et de l’absence d’études et de concertation préalables, ses volets thématiques 
ne tiennent pas suffisamment compte du caractère multiforme et plurifactoriel 
des problèmes auxquels ils sont censés répondre. La complémentarité des 
volets thématiques n’est pas exploitée. 

Une prise en compte insuffisante des facteurs de l’échec scolaire 

Les mesures du plan en matière d’éducation se concentrent sur 
l’amélioration du parc d’écoles publiques de la ville de Marseille et sur le 
développement de nouvelles modalités d’organisation pédagogique. Des 
opérations de construction, reconstruction ou réhabilitation sont prévues 
dans 188 écoles de la ville. Partiellement financées par l’État, elles sont 
conduites par une société publique locale d’aménagement d’intérêt 
national pour le compte de la ville de Marseille. Le plan Marseille en Grand 
a également conduit à l’adhésion de 82 écoles au dispositif « écoles 
innovantes » consistant à conférer davantage d’autonomie pédagogique 
aux équipes éducatives ainsi que des budgets dédiés. 

La conduite des opérations bâtimentaires et l’expérimentation de 
nouvelles modalités d’organisation pédagogique ne sont pas suffisamment 
mises en lien, alors même que l’ampleur du programme de travaux 
représente une occasion de prendre en compte les nécessités pédagogiques 
dans la conception du bâti scolaire. 

Au surplus, les mesures du volet éducation sont insuffisantes pour 
atteindre l’objectif d’amélioration des conditions de la réussite scolaire des 
élèves. Le plan Marseille en Grand n’intègre aucune mesure spécifique 
visant à améliorer le climat scolaire, renforcer la santé des élèves ou 
accroître la mixité sociale des établissements. L’opportunité que représente 
le caractère multithématique du plan n’est pas mise à profit pour proposer 
une politique intégrée adaptée au caractère multifactoriel de la réussite 
scolaire. 

Une absence de réflexion sur la ségrégation résidentielle 

Alors que la ville de Marseille se caractérise par une forte 
polarisation sociale de ses arrondissements, les mesures relatives au 
logement se concentrent sur la requalification des grandes copropriétés 
dégradées et sur la résorption des logements dégradés du centre-ville.  
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Le plan ne prévoit aucune action relative au renforcement de la 
mixité sociale et de lutte contre la ségrégation résidentielle, ni sur l’enjeu 
de production de logements, notamment sociaux. 

Ainsi, le volet logement est exclusivement conçu comme un 
programme de remédiation aux désordres les plus urgents en matière 
d’habitat et non comme une politique structurante, alors que de nombreux 
enjeux y sont attachés. 

Une prise en compte parcellaire de la question de la mobilité urbaine 

Le volet mobilité urbaine du plan Marseille en Grand consiste à 
financer 15 projets préexistants, inscrits au plan des déplacements urbains 
de la métropole Aix-Marseille-Provence. La liste des projets retenus et leur 
priorisation font l’objet de dissensus. Par ailleurs, les projets financés ne 
présentent pas de cohérence d’ensemble à l’échelle métropolitaine et ne 
répondent que partiellement à l’objectif affiché par l’État de désenclaver 
les quartiers nord. Par exemple, le projet de prolongement du tramway 
d’Aubagne jusqu’à La Bouilladisse présente un intérêt localisé sans 
dimension métropolitaine et n’entretient pas de lien avec le cœur de réseau 
ni avec la desserte des arrondissements du nord. Il figure pourtant parmi 
les projets inclus dans le plan Marseille en Grand. 

Les enjeux connexes à la question du réseau de transports urbains, 
tels que la congestion routière ou le développement des modes de 
déplacement doux, ne font pas l’objet de mesures spécifiques. Le plan 
Marseille en Grand ne propose donc pas de traitement global des difficultés 
de mobilité urbaine et demeure centré sur le cofinancement par l’État de 
projets de transports en commun préexistants, sans réorientation de la 
stratégie métropolitaine. 

Des actions insuffisantes pour restaurer la capacité d’intervention 
de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille 

Le volet hospitalier permet au plan de modernisation de l’assistance 
publique – hôpitaux de Marseille de bénéficier d’un taux de financement 
de 89 %. Les financements de l’État et des collectivités territoriales rendent 
possible la mise en œuvre du plan de modernisation. Mais la restauration 
des équilibres bilanciels de l’établissement n’est pas abordée, malgré 
sa situation financière très fragile. Au surplus, les dispositifs de 
cofinancement de l’État supposent que l’établissement supporte 
d’importants décalages de trésorerie. Dans ces conditions, l’objectif 
de rétablissement de sa capacité d’intervention autonome ne pourra pas 
être atteint. 
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Un volet insertion et emploi exclusivement ciblé sur l’entrepreneuriat 
des jeunes des quartiers défavorisés 

Les mesures relatives à l’emploi se concentrent sur les jeunes des 
quartiers défavorisés. Elles ne prennent donc pas en compte la diversité des 
publics concernés par les difficultés d’accès à l’emploi, qui concernent 
toutes les classes d’âge. Par ailleurs, les solutions proposées sont réduites 
à la création d’entreprise, sans réflexion plus large sur l’accès à l’emploi, 
y compris salarié, ni mise en lien avec les dispositifs des autres acteurs de 
la politique de l’insertion et de l’emploi.  

Enfin, alors que le plan Marseille en Grand s’accompagnera de 
créations d’emplois, les dispositifs d’accompagnement à la création 
d’entreprises n’orientent pas les bénéficiaires vers les gisements d’emploi 
induits par le plan. 

L’organisation retenue par les acteurs n’est pas de nature 
à garantir une mise en œuvre effective et rapide des actions du plan 

L’organisation du plan Marseille en Grand est insuffisante au regard 
des enjeux qu’il porte et de la complexité qui le caractérise.  

Du fait de l’étendue du plan et de son réseau d’acteurs, les modalités de 
sa gouvernance doivent être innovantes. L’absence d’instance décisionnelle 
unique au profit d’une décision déconcentrée au niveau des volets 
thématiques apparaît adaptée. Toutefois, une telle organisation suppose des 
modalités de remontée et de partage de l’information efficaces et une 
régulation générale de nature à garantir la bonne exécution du plan d’action 
et la synchronisation des acteurs. Or, à l’exception d’un comité de suivi 
interne aux services de l’État, aucune instance n’a été créée pour assurer 
le pilotage et le suivi général du plan. Au surplus, la planification du 
déploiement du plan ne repose sur aucun calendrier d’ensemble. L’absence 
d’échéances de réalisation ne permet pas d’assurer un suivi efficace 
et fait obstacle à la synchronisation des actions présentant des liens 
d’interdépendance. 

Le caractère incomplet des mesures proposées suppose que les 
acteurs soient en capacité de coopérer pour mettre en œuvre des actions 
complémentaires pertinentes, gage de meilleur succès des mesures du plan. 
Des exemples de collaborations réussies sont observées, mais leur 
émergence n’est pas imputable à l’organisation retenue. En effet, par son 
absence d’instance de gouvernance d’ensemble, et plus globalement 
d’espaces d’échanges, le plan Marseille en Grand, qui pourrait servir de 
support à un dialogue des acteurs du territoire, ne favorise pas l’émergence 
de telles synergies. 
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Par ailleurs, les moyens que l’État a consacré au suivi du plan ne sont 
pas à la hauteur des enjeux et peuvent être qualifiés d’indigents. Reposant 
initialement sur la seule administration préfectorale, sans ressource humaine 
affectée, le suivi du plan Marseille en Grand a pris une dimension 
gouvernementale à l’occasion de l’attribution du dossier à la secrétaire d’État 
à la Ville en juillet 2023. Le dispositif administratif ne s’est toutefois pas 
adapté à cette nouvelle configuration, le suivi demeurant de la compétence 
quasi-exclusive des services de l’État dans le département. La capacité de la 
préfecture à assurer l’animation des administrations centrales et des agences 
de l’État devra être vérifiée. Il convient de souligner le renforcement, tardif, 
des moyens humains que la préfecture des Bouches-du-Rhône consacre au 
suivi du plan par l’affectation à temps plein d’un membre du corps préfectoral.  

L’organisation retenue apparaît lacunaire et n’apporte pas de 
garantie quant à la mise en œuvre effective et rapide des actions du plan. 
En fin d’année 2023, les sommes décaissées par l’État se limitent à 1,31 % 
du montant total annoncé. 

Les récentes évolutions du dispositif de suivi de l’État attestent 
d’une prise de conscience de cette situation mais ne suffisent pas à doter le 
plan Marseille en Grand d’une gouvernance de nature à garantir le suivi et 
la régulation de son déploiement, propice à des échanges entre acteurs du 
territoire et associant les publics bénéficiaires. Le renforcement de la 
gouvernance, des moyens et des outils de pilotage reste indispensable, plus 
de deux ans après le discours du président de la République. 

La satisfaction des besoins prioritaires visés par le plan 
est rendue hypothétique tant du fait de son contenu 

que de l’organisation retenue pour le mettre en œuvre 
En l’état de sa mise en œuvre, le plan Marseille en Grand présente des 

insuffisances intrinsèques et organisationnelles de nature à compromettre la 
pleine satisfaction des besoins qu’il vise en priorité. 

Le caractère insuffisant de la gouvernance et des moyens de pilotage 
et de suivi fait peser un risque sur la rapidité de réalisation des actions 
prioritaires. 

Par ailleurs, le plan mêle sans les distinguer des mesures d’urgence 
et des projets de développement à long terme. Or ces deux types 
d’intervention répondent à des logiques différentes en matière de réflexion 
préalable, de circuits de décision et de modalités de mise en œuvre.  

Malgré l’urgence de la situation marseillaise et la volonté d’obtenir 
des résultats rapides, le déploiement du plan Marseille en Grand s’inscrit 
dans le cadre du droit commun et aucune procédure dérogatoire n’a encore 
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été décidée. Les principaux financements demeurent soumis aux règles 
d’engagement usuelles et aux délais d’instruction associés. Au surplus, les 
financements du volet logement dépendent des décisions du comité 
d’engagement de l’agence nationale pour la rénovation urbaine et sont 
soumis aux règles de caducité de droit commun. Leur octroi au bénéfice du 
territoire n’est donc pas garanti. Aucune exception à la répartition des 
compétences n’a été décidée, de telle sorte que la mise en œuvre de 
certaines mesures se heurte à la pluralité des acteurs en situation de 
décision, notamment en matière de logement. La réflexion récente sur 
l’opportunité d’une opération d’intérêt national apparaît pertinente bien 
que tardive.  

La garantie d’une satisfaction rapide des besoins prioritaires passe 
par une meilleure distinction entre les mesures d’urgence, qui doivent 
bénéficier d’un pilotage renforcé et, le cas échéant, de modalités de mise 
en œuvre exceptionnelles ou dérogatoires, et les projets de plus long terme. 

  

Ainsi, le plan Marseille en Grand est parvenu à mettre en lumière 
les problématiques de Marseille et de sa métropole et la nécessité d’une 
action publique volontariste et partenariale, portée par l’État. 

Toutefois, le plan présente des insuffisances intrinsèques et 
organisationnelles de nature à compromettre la pleine satisfaction des 
besoins identifiés. Ses conditions d’émergence sont à l’origine d’un défaut 
de cohérence d’ensemble de son plan d’action. Les modalités de mise en 
œuvre adoptées depuis son annonce sont lacunaires et inadaptées à son 
ampleur et sa complexité. 

Dès lors, des risques structurels pèsent sur sa mise en œuvre, sur sa 
capacité à remédier rapidement aux problèmes les plus saillants et, in fine, 
sur la réalité des effets attendus au bénéfice de la population. La résorption 
de ces risques suppose une formalisation rapide du plan et la mise en place 
d’une gouvernance adaptée. 
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Récapitulatif des recommandations 

 Doter le plan Marseille en Grand d’un cadre contractuel définissant 
ses périmètres, ses objectifs, ses calendriers et ses méthodes de mise 
en œuvre, associant l’ensemble des acteurs de son déploiement 
et précisant l’articulation des financements publics (Premier ministre, 
métropole Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille, 2024). 

 Assortir le contrat d’un dispositif séquentiel d’évaluation du plan 
Marseille en Grand, général et par thématique (Premier ministre, 
métropole Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille, 2024). 

 Formaliser des modalités de gouvernance générale du plan Marseille 
en Grand, associant au sein d’une même instance l’ensemble des 
acteurs de son déploiement (Premier ministre, métropole Aix-
Marseille-Provence, ville de Marseille, 2024). 

 Réaliser des rapports d’étape périodiques et rendre compte 
publiquement du niveau de mise en œuvre des actions du plan 
au regard des calendriers prévisionnels, qui restent à établir (ministère 
de l’intérieur et des outre-mer, métropole Aix-Marseille-Provence, 
ville de Marseille, 2024). 
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Introduction 

Annoncé par le président de la République à l’occasion de son 
discours prononcé le 2 septembre 2021 à Marseille, au palais du Pharo, le 
plan Marseille en Grand est présenté comme un engagement exceptionnel de 
l’État en faveur de Marseille et de sa métropole. Ce plan représente, selon le 
président de la République, un « contrat d’ambition » pour le territoire de 
Marseille et de la métropole, proposé par l’État aux acteurs publics locaux.  

Les politiques mises en œuvre dans le cadre du plan Marseille en 
Grand concernent une multitude de champs de l’action publique. La maîtrise 
d’ouvrage de ses actions est, de ce fait, assurée par une grande diversité 
d’acteurs, au premier rang desquels figurent les collectivités territoriales et 
leurs groupements. Plusieurs organismes ont, par ailleurs, été créés ou 
réorientés afin d’assurer le portage des projets. 

L’intervention de nombreux acteurs dans des champs variés de 
l’action publique4 confère au plan Marseille en Grand une dimension de 
complexité qui doit être prise en compte dans la définition de ses modalités 
de gouvernance. 

Ce plan étant présenté comme un outil au service de l’amélioration du 
cadre de vie des Marseillaises et des Marseillais, sa qualité doit être appréciée 
à l’aune des impacts qu’il sera en mesure de produire pour les publics qu’il 
vise prioritairement. 

Le présent rapport a pour objet l’évaluation de la mise en œuvre des 
politiques décidées dans le cadre du plan Marseille en Grand, selon une 
procédure « chemin faisant » qui consiste à analyser le plan au fil de son 
déploiement. 

Par construction, cette première publication des juridictions financières 
ne saurait apprécier de manière globale les impacts de politiques en cours de 
déploiement, et qui n’ont donc pas encore produit leurs pleins effets. Ce 
rapport s’attache à évaluer la qualité de la structuration du plan Marseille en 
Grand, et à identifier les points de force et les zones de risques susceptibles 
de conditionner la concrétisation des résultats attendus. 

                                                        
4 La cartographie des acteurs figure en annexe n° 10. 
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Les travaux réalisés dans le cadre de la présente évaluation ne 
constituent pas un contrôle de la régularité et de la probité. Ils ne préjugent 
donc pas des résultats des contrôles des comptes et de la gestion que les 
juridictions financières conduiront, le cas échéant, sur les organismes en 
charge de la mise en œuvre du plan Marseille en Grand. 

Le plan Marseille en Grand concrétise une prise en compte par la 
sphère publique des difficultés de Marseille et de sa métropole (chapitre I).  

Sa mise en œuvre est fragilisée par l’absence de formalisation, 
source d’interprétations contradictoires (chapitre II).  

La satisfaction des besoins visés n’est pas garantie (chapitre III), car 
le plan d’action ne présente pas la cohérence attendue d’un projet de 
développement du territoire et les modes d’intervention retenus sont en 
décalage avec les ambitions. 
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Chapitre I   

Un plan ayant pour effet une prise en compte 

par les pouvoirs publics de la situation 

de Marseille et de la métropole 

La ville de Marseille est insérée depuis 2016 dans une métropole 
étendue et polycentrique, dont le niveau d’intégration apparaît faible. 
Marquée par de fortes inégalités socio spatiales, la ville souffre de carences 
dans le développement ou l’entretien de ses équipements publics, 
notamment les écoles (I). Les interventions de l’État antérieures au plan 
Marseille en Grand se sont concentrées sur la thématique sécuritaire et la 
création de la métropole. Elles n’ont pas produit les effets escomptés (II). 
Par le plan Marseille en Grand, l’État cherche à prendre en compte les 
problèmes du territoire dans toutes leurs dimensions (III). 

I - Un territoire à la situation socio-économique 
contrastée, un faible niveau de services 

à la population 

La ville de Marseille et la métropole Aix-Marseille-Provence 
présentent des caractéristiques géographiques atypiques et sont marquées 
par de fortes inégalités socio-économiques (A) dont les effets sont aggravés 
par un faible niveau de services à la population (B). 
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A - Une ville et une métropole aux caractéristiques 
géographiques, démographiques 
et socio-économiques atypiques 

Marseille compte 870 321 habitants5, ce qui fait d’elle la deuxième 
ville de France. Elle s’insère dans un vaste territoire de 240,6 km² et 
dispose de 57 km de façade maritime. 

Elle est membre de la métropole Aix-Marseille Provence (AMP), 
composée de 92 communes, deuxième métropole de France la plus 
peuplée qui compte 1,9 million d’habitants (soit 93 % de la population des 
Bouches-du-Rhône). Elle est aussi, et surtout, la plus étendue avec ses 
3 149,2 km² soit six fois le Grand Lyon et quatre fois le Grand Paris. 

L’organisation urbaine s’est construite autour de contraintes 
géographiques importantes, liées au littoral comme à la présence de 
massifs, conduisant la tache urbaine à suivre les vallées. Du fait de ces 
contraintes et de sa superficie élevée, la densité moyenne de la population 
est particulièrement faible en comparaison d’autres métropoles, et est très 
concentrée. En effet, la ville-centre affiche une densité de 3 617 habitants 
par km² et accueille 45,7 % de la population de la métropole alors qu’elle 
n’occupe que 7,6 % de son territoire. 

                                                        
5 Insee 2020. 
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Carte n° 1 : répartition de l’espace urbanisé sur le territoire 
de la métropole Aix-Marseille-Provence 

 
Source : Plan de mobilité de la métropole Aix-Marseille-Provence, Insee 
Note de lecture : la zone grisée correspond au territoire métropolitain. Les zones foncées 
correspondent à la densité de population. La métropole Aix-Marseille-Provence présente une 
densité de population plus faible que les métropoles comparables. Son territoire, plus étendu, 
comprend de vastes zones non urbanisées. 

Conséquence de cette géographie contrainte, la métropole présente 
un caractère polycentrique, autour des six anciennes communes-centres des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) préexistant 
à sa création6. L’espace métropolitain s’est construit autour de logiques 
historiquement centrifuges. La métropole n’est pas la résultante d’une 
volonté locale mais elle a été imposée par la loi à l’issue d’une contestation 
forte des acteurs du territoire. L’aménagement de l’espace n’a donc pas été 
pensé de manière unifiée. Il repose ainsi sur cinq schémas de cohérence 
territoriale différents. Ces documents, approuvés entre 2012 et 2015, n’ont 
toujours pas laissé place à un schéma métropolitain unique.  

                                                        
6 Aix-en-Provence, Aubagne, Istres, Marseille, Martigues et Salon de Provence. 
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Les données relatives au produit intérieur brut (PIB) ne sont pas 
disponibles à l’échelle communale. Toutefois, la richesse du territoire peut 
être approchée par les données du département, au sein duquel la métropole 
occupe une place prépondérante. Le PIB par habitant s’établit à 40 500 €7, 
inférieur à celui du département du Rhône (51 400 €/an/habitant) mais 
largement supérieur à celui du département du Nord (32 800 €/an/habitant) 
et à la moyenne en France métropolitaine (36 700 €/an/habitant). Marseille 
est le siège d’entreprises importantes, parmi lesquelles Holding Reinier 
(ONET services, environ 50 000 employés implantés dans 14 régions), 
la société financière du Steir (9 000 employés dans 14 régions), 
Daher aérospace (7 000 employés dans 12 régions) ou la CMA CGM 
(5 000 employés dans 11 régions). Le territoire produit ainsi un niveau 
significatif de valeur ajoutée. Pourtant, le taux de pauvreté monétaire8 des 
Bouches-du-Rhône (17,9 %) reste supérieur à celui constaté en France 
métropolitaine (14,4 %). La situation est encore plus marquée à Marseille 
où le taux de pauvreté s’élève à 25 %9. La ville présente des inégalités 
sociales très marquées sur son territoire ; à titre d’exemple, plus de la 
moitié des habitants du 3ème arrondissement vit sous le seuil de pauvreté. 
En 2018, la ville comptait 73 000 enfants pauvres, soit 39 % des enfants de 
moins de 18 ans contre 21 % au niveau national10. 

Plus généralement, en France métropolitaine, un quartier prioritaire 
de la politique de la ville (QPV)11 sur 10 est situé en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et Marseille concentre à elle seule la moitié de leurs habitants. 
Les QPV de la région sont parmi les plus pauvres de France métropolitaine. 
L’insertion professionnelle des résidents de ces quartiers est particulièrement 
difficile, notamment pour les femmes. Les étrangers, les jeunes et les 
familles monoparentales y sont surreprésentés12. 

                                                        
7 Eurostat 2021. 
8 Une personne est considérée comme pauvre lorsque son niveau de vie est inférieur au 
seuil de pauvreté. L’Insee meure la pauvreté monétaire de manière relative : le seuil est 
déterminé par rapport à la distribution des niveaux de vie de l’ensemble de la 
population. Il est fixé à 60 % du revenu médian. Le taux de pauvreté correspond à la 
part de la population, exprimée en pourcentage, dont le niveau de vie est inférieur au 
seuil de pauvreté. 
9 Insee 2020. 
10 Insee – Direction régionale PACA. 
11 Les QPV sont des quartiers d’au moins 1 000 habitants au sein d’une unité urbaine 
d’au moins 10 000 habitants présentant un écart de développement économique et 
social par rapport au territoire national et à son aire urbaine. Entré en vigueur le 1er 
janvier 2015, ce dispositif remplace les zones urbaines sensibles et les contrats urbains 
de cohésion sociale. 
12 Insee 2016. 
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La géographie des QPV marseillais illustre le fait que les difficultés, 
bien que majoritairement situées au nord de la ville, concernent également 
le centre et certains quartiers des arrondissements du sud. 

Carte n° 2 : quartiers prioritaires de la politique de la ville 
à Marseille 

 
Source : système d’information géographique de la politique de la ville 

Après 25 ans de déclin démographique, Marseille se repeuple depuis 
1999. Parmi les 111 quartiers que compte la ville, 85 gagnent des habitants 
entre 1999 et 2015. Les facteurs de ces évolutions sont toutefois multiples, et 
agissent inégalement sur le territoire communal. Les arrondissements les plus 
au nord et au centre affichent un solde naturel important, tandis que le solde 
migratoire apparaît défavorable. À l’inverse, la dynamique de population des 
arrondissements du Sud repose principalement sur le solde migratoire. 
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Carte n° 3 : soldes naturels et migratoires par arrondissement 

 
Source : Insee 
Le solde migratoire (ou accroissement migratoire) est la différence entre le nombre de 
personnes qui sont entrées sur un territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties, 
calculé le plus souvent au cours d’une année. 

Avec la croissance de la population, les caractéristiques socio-
démographiques de Marseille évoluent. Le taux d’activité progresse 
globalement. Du fait de la dynamique de la population de cadres et 
professions intermédiaires, les ouvriers et employés ne sont plus 
prédominants. Dans une large mesure, ces évolutions prolongent les 
disparités spatiales ancrées de longue date. Alors qu’un changement est 
perceptible dans des quartiers en réhabilitation, la situation des anciens 
quartiers industriels évolue peu13. 

B - Un niveau, une qualité et une accessibilité 
des services publics insuffisants 

La ville de Marseille souffre d’insuffisances importantes en matière 
de densité et de qualité des services à la population. 

                                                        
13 Insee -analyses PACA n° 74 11/09/2019 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4211491). 
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Les écoles maternelles et élémentaires ainsi que le logement sont deux 
exemples de situations particulièrement dégradées à Marseille. Le rapport de 
la chambre régionale des comptes sur la ville de Marseille publié en 202014 
faisait déjà état d’un patrimoine scolaire très dégradé, principalement dans les 
3ème, 13ème, 14ème et 15ème arrondissements, les trois derniers étant situés au 
nord de la ville. Cette situation a fait l’objet d’une mise en lumière à l’occasion 
de la publication d’un article du journal Libération, le 2 février 2016, intitulé 
« Écoles à Marseille – La honte de la République ». La synthèse du diagnostic 
commandé par la ville de Marseille en 2019, restituée le 4 juin 2020, fait état 
de 106 « sites à enjeu » présentant des désordres techniques et / ou fonctionnels 
forts, sur 282 sites au total, soit 38 % du parc de la ville. Parmi les 106 sites 
concernés, 25 sont classés en priorité 1, regroupant les « sites à enjeux 
techniques et fonctionnels prioritaires ». 

Le système éducatif débouche sur une insuffisante insertion des 
jeunes. Le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans atteint 29,21 % 
en 2020, à comparer à la moyenne nationale (24,66 %). 

Concernant le logement, d’après une analyse du centre d’études sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA)15 de 2015, 
l’habitat indigne représentait à l’échelle métropolitaine 60 000 logements 
parmi lesquels deux tiers sont situés sur la ville de Marseille. La même année, 
le rapport « Nicol »16 proposait une estimation concordante, chiffrant à 40 000 
le nombre de logements indignes à Marseille. Le plan local de l’habitat 
métropolitain prévoit le traitement prioritaire de 12 000 logements sur 10 ans. 
La ville de Marseille concentre ainsi deux tiers des logements indignes de la 
métropole, alors que s’y trouvent moins de la moitié des logements17. Rapporté 
au nombre total de logements que compte la ville, l’habitat indigne estimé par 
le rapport Nicol représente ainsi près de 9 % du parc. 

Toujours dans son rapport de 2020, la chambre régionale des comptes 
notait que le nombre de logements indignes était de cinq à dix fois plus 
important dans la métropole Aix-Marseille-Provence que dans les autres 
métropoles et que celle-ci était très insuffisamment dotée en logements 
sociaux. Le 5 novembre 2018, l’effondrement de deux immeubles rue 
d’Aubagne, au cœur du centre-ville, a illustré de façon tragique cet état de fait.  

                                                        
14https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-marseille-bouches-du-rhone-
situation-financiere-et-patrimoine. 
15 https://www.cerema.fr/system/files/documents/2018/03/PDLHI_13_Octobre_2015.pdf. 
16 Rapport sur la requalification du parc immobilier privé à Marseille, Christian NICOL à 
l’attention de Mme la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité – 
mai 2015. 
17 La métropole Aix-Marseille-Provence compte 974 492 logements en 2020 selon 
l’Insee, tandis quela ville de Marseille en compte 458 032. 
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En matière de santé, la ville fait face à deux enjeux principaux. 
D’une part, l’insuffisance d’investissement ces dernières années sur les 
sites de l’assistance publique-hôpitaux de Marseille (AP-HM) a dégradé 
l’état du service tandis que le niveau très élevé de sa dette (915 M€ fin 
2022) ne permet pas à l’établissement de réaliser les investissements 
nécessaires à sa modernisation. D’autre part, les quartiers les plus 
paupérisés du nord et du centre de la ville font face à une raréfaction de 
l’offre de soins primaires, en raison du vieillissement des praticiens et de 
leur non-remplacement compte tenu des difficultés d’exercice, notamment 
sur le plan sécuritaire.  

Enfin, les conditions de mobilité au sein de la métropole sont 
insatisfaisantes. La priorité a longtemps été donnée aux véhicules 
individuels dans les politiques publiques de mobilité ce qui a entrainé un 
retard dans le développement des transports collectifs. Encore aujourd’hui, 
plus d’un Marseillais sur deux se déplace en voiture pour rejoindre son lieu 
de travail (53 %), soit neuf points de plus qu’à Lyon (44 %). La 
prééminence des véhicules individuels est à l’origine de phénomènes de 
congestion routière importants sur les principaux axes routiers. Selon le 
livre blanc des transports métropolitains Aix-Marseille-Provence publié en 
2014 par la mission interministérielle pour le projet métropolitain18, le 
temps perdu dans les embouteillages peut être estimé en moyenne à cinq 
jours par an. Le réseau de transport en commun existant est sous-
dimensionné en comparaison d’autres métropoles françaises. Il est 
composé de deux lignes de métro qui couvrent 23 km et de trois lignes de 
tramway qui couvrent 13 km alors que Lyon dispose de quatre lignes de 
métro pour 32 km de couverture et de huit lignes de tramway pour 84 km 
de couverture19, desservant un territoire communal et métropolitain 
pourtant moins étendu20. 

D’autre part, une inégalité dans le développement de ces transports 
collectifs est constatée au sein même de la ville. En effet, la desserte des 
arrondissements éloignés du centre-ville, notamment au nord mais aussi à 
l’est, rend la mobilité difficile et favorise l’usage de l’automobile au sein 
même de la ville. Depuis le 1er janvier 2016, la métropole est l’autorité 
organisatrice de la mobilité. La construction métropolitaine devrait être de 
nature à favoriser l’émergence d’une vision globale et partagée de 
l’organisation future du réseau de transports, mais la persistance des 

                                                        
18 https://www.agam.org/wp-content/uploads/2020/02/2014-099.pdf  
19 Insee – Direction régionale PACA. 
20 Marseille s’étend sur 240,6 km² contre 47,9 km² pour Lyon. La métropole 
Aix-Marseille-provence s’étend sur 3 149,2 km² contre 533,7 km² pour la métropole 
de Lyon. 
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logiques territorialisées en a ralenti l’élaboration. Par ailleurs, la ville et la 
métropole défendent des priorités parfois divergentes en matière de 
développement des transports, comme en attestent les débats relatifs à la 
priorisation du projet de tramway des Catalans, portée par la métropole et 
contestée par la ville, qui priorise la desserte des quartiers nord. Enfin, la 
métropole se caractérise par des contraintes géographiques fortes du fait de 
sa façade littorale et de ses massifs, qui ne permettent pas d’envisager une 
configuration de réseau en étoile. Les déplacements domicile-travail ne 
s’organisent donc pas selon un schéma concentrique. 

Carte n° 4 : navettes domicile – travail 
et périmètre institutionnel des métropoles 

 
Source : Agence d’urbanisme de l’agglomération marseillaise, livre blanc de la mission 
interministérielle pour le projet métropolitain Aix-Marseille-Provence 
Note de lecture : la zone grisée correspond au territoire métropolitain. Les trajets domicile-
travail s’organisent essentiellement au sein du périmètre de la métropole Aix-Marseille-
Provence, à l’inverse des métropoles de comparaison. La configuration des trajets domicile-
travail met en exergue le caractère polycentrique de la métropole. Les différents centres sont 
marqués par d’importantes navettes internes, et par des navettes intercommunales les reliant. 

Les difficultés liées à la mobilité favorisent la persistance ou 
l’aggravation d’autres problématiques de la ville. Le caractère majoritaire 
des déplacements domicile-travail en voiture individuelle est de nature à 
nuire à l’insertion professionnelle des publics éloignés de l’emploi, ceci 
d’autant plus dans le contexte de renforcement des zones à faible émission. 
Selon le rapport d’information du Sénat relatif aux zones à faible émission 
publié en 2023, dans le 3ème arrondissement, 52 % des véhicules seront à 
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terme concernés par des interdictions de circulation, alors qu’il s’agit de 
l’arrondissement le plus pauvre de la ville. Au surplus, l’accessibilité de 
certains services à la population est amoindrie par le caractère insuffisant 
du réseau de transports. Tel est notamment le cas pour l’accès à la santé. 

Enfin, la sécurité des personnes et des biens reste une 
problématique incontournable à Marseille. Le trafic de produits stupéfiants 
est à l’origine de faits de violence. Le procureur de la République 
de Marseille en faisait état lors d’une rencontre avec la presse le 
21 décembre 2023, en annonçant la mort violente de 47 personnes dans le 
cadre de règlements de comptes entre trafiquants depuis le début de 
l’année. Ce chiffre est sensiblement supérieur au pic enregistré en 2022 
(33 personnes tuées). Les faits de violences liés au trafic de produits 
stupéfiants concernent également les abords d’établissements scolaires, 
provoquant des phénomènes de fuite des familles du secteur et aggravant 
les problématiques d’absence de mixité sociale. Ce type de faits n’est pas 
concentré dans les seuls quartiers nord mais concerne de nombreux 
arrondissements de la ville. Ainsi, des projectiles d’armes à feu ont été 
retrouvés au sein même de l’école maternelle « Calanques de Sormiou » 
dans le 9ème arrondissement de Marseille, après les fusillades de l’été 2023 
à la cité La Cayolle. 

II - Avant le plan Marseille en Grand, 
une prise en compte lacunaire des difficultés 

du territoire par les pouvoirs publics 

Avant le plan Marseille en Grand, l’action de l’État n’a pas pris la 
mesure des difficultés du territoire et s’est concentrée sur les aspects 
sécuritaires et institutionnels (A). Le plan Marseille en Grand propose 
d’agir dans de nombreux champs structurants de l’action publique, ce qui 
implique l’intervention coordonnée de nombreux acteurs (B). 

A - Des interventions publiques en faveur de Marseille, 
ciblées sur les enjeux sécuritaires et institutionnels 

Révélée notamment par son aspect sécuritaire, la situation de la ville 
de Marseille avait fait l’objet d’une prise en compte spécifique par l’État 
dès 2012. Dans un contexte marqué par plusieurs homicides en lien 
avec le trafic de produits stupéfiants, le Premier ministre avait réuni un 
premier comité interministériel centré sur la question marseillaise le 
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6 septembre 2012. Les mesures décidées à l’occasion de ce comité 
concernaient essentiellement la sécurité. Le Premier ministre avait alors 
annoncé des renforts de policiers et gendarmes, la création d’une seconde 
zone de sécurité prioritaire couvrant les quartiers sud de la ville, un 
renforcement des moyens de l’autorité judiciaire et de l’administration 
pénitentiaire. Enfin, par décret du 15 octobre 2012, une préfecture de 
police a été créée pour mettre en œuvre la politique nationale de sécurité 
intérieure dans le département des Bouches-du-Rhône. 

Les annonces gouvernementales concernaient également la création 
de la future métropole, par la fusion de six ensembles intercommunaux 
préexistants. L’évolution du territoire vers le statut de métropole était 
conçue comme un moyen de donner aux administrations publiques locales 
les capacités d’action nécessaires à la mise en œuvre des mesures d’urgence et 
de développement énoncées par le Premier ministre, notamment en matière de 
transports. Un préfet en charge du projet de l’agglomération marseillaise avait 
été nommé par décret du 20 septembre 2012 pour préfigurer la création de la 
métropole. 

À l’occasion d’une visite du Premier ministre à Marseille le 
8 novembre 2013, les annonces gouvernementales avaient été complétées 
par un plan d’action, annoncé à 3 Md€. Ce plan prévoyait notamment 
l’intégration des quartiers de la Castellane et d’Air-Bel dans le programme 
de rénovation urbaine, l’extension du métro jusqu’à l’hôpital Nord, la 
création d’une gare ferroviaire souterraine traversante à Saint-Charles et le 
dédoublement de la voie ferrée reliant Aix-en-Provence à Marseille. 
Diverses mesures en faveur de l’éducation, de l’emploi ou encore de la santé 
avaient été annoncées, et formalisées au sein d’un pacte de sécurité et de 
cohésion sociale représentant un effort financier supplémentaire de l’État de 
37 M€ par an.  

Les annonces gouvernementales du 8 novembre 2013 n’ont fait 
l’objet à ce jour d’aucune évaluation. Plusieurs projets parmi les plus 
ambitieux au plan budgétaire, au rang desquels figure la requalification de la 
gare Saint-Charles ou l’extension du métro vers les quartiers nord de la ville, 
n’ont pas été réalisés et sont repris dans le cadre du plan Marseille en Grand. 

B - Des obstacles organisationnels et financiers 
à une action efficiente des collectivités territoriales 

Le caractère lacunaire de l’action publique face aux problèmes de 
Marseille s’explique pour partie par l’organisation des pouvoirs locaux 
et par les marges de manœuvre financières limitées des collectivités 
territoriales. 
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1 - Une organisation métropolitaine singulière 
La métropole Aix-Marseille-Provence est issue de la fusion de 

six établissements publics de coopération intercommunale préexistants 
au 1er janvier 2016. Créée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (dite loi MAPTAM), la métropole a fait l’objet de réticences 
fortes des acteurs locaux. En premier lieu, le caractère très étendu de la 
future métropole, et le polycentrisme qui la caractérise, ont conduit à une 
remise en cause de la pertinence de son périmètre, jugé sans lien avec la 
réalité des bassins de vie. En second lieu, les caractéristiques socio-
économiques des ensembles intercommunaux à fusionner étant 
disparates, la création par fusion de la métropole laissait craindre une 
redistribution des moyens financiers entre territoires. 

Afin de tenir compte de son caractère polycentrique, la loi 
MAPTAM avait organisé la métropole Aix-Marseille-Provence en six 
territoires correspondant aux anciens périmètres intercommunaux21. 
Dépourvus de la personnalité morale, ces territoires étaient néanmoins 
dotés d’un conseil, organe délibérant composé des conseillers de la 
métropole délégués des communes incluses dans le périmètre de chacun 
des territoires. Le conseil de territoire était obligatoirement saisi pour 
avis sur les rapports présentés en conseil de la métropole dès lors que 
leur exécution était spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire. Le conseil de territoire pouvait, par ailleurs, 
recevoir délégation du conseil de la métropole dans de nombreux 
domaines de compétences. Le président du conseil de territoire disposait 
de l’administration métropolitaine et avait qualité d’ordonnateur de son 
état spécial de territoire, document annexé au budget métropolitain et 
retraçant les dépenses et recettes afférentes au territoire. 

La loi avait ainsi prévu une gouvernance fortement décentralisée, 
laissant une place importante aux anciens ensembles intercommunaux 
au détriment d’une logique plus intégrée. La création des conseils de 
territoires a représenté un élément essentiel de l’acceptation de la 
construction métropolitaine. Néanmoins, cette organisation, source de 
dilution du pouvoir de décision, contribuait à réduire la capacité de la 
métropole à agir de manière efficace et cohérente. 

Par ailleurs, préalablement à la création de la métropole, les 
ensembles intercommunaux préexistants avaient mis en œuvre divers 
mécanismes visant à sanctuariser leurs moyens financiers. Il s’agit 

                                                        
21 Les conseils de territoire ont été supprimés le 1er juillet 2022. 
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notamment de majorations des attributions de compensation versées par 
les établissements publics de coopération intercommunale préexistants, 
et reprises de plein droit par la métropole depuis sa création.  

Ces majorations, sans lien avec le principe de neutralité des 
transferts de compétences entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres, ne correspondent pas à l’objet 
légal des attributions de compensation. Elles sont à ce titre indues. Elles 
représentent, selon la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-
Côte d’Azur, 178,5 M€ versés annuellement par la métropole à ses 
communes membres22, soit 28 % du volume total des attributions de 
compensation versées. 

Le budget de la métropole grevé par des reversements de fiscalité 
irréguliers à ses communes membres 

La chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur a 
analysé les flux financiers entre la métropole et ses communes membres 
entre 2013 et 2021, notamment les attributions de compensation, en 
application de l’article 181 de la loi relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale.  

Les attributions de compensation correspondent à des reversements 
de fiscalité d’un établissement public de coopération intercommunale à ses 
communes membres, déduction faite des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice des compétences transférées par les communes. Leur montant 
dépend de la fiscalité transférée d’une part, et des charges transférées, 
d’autre part. 

Les attributions de compensation assurent la neutralité des transferts 
de compétences. L’établissement public de coopération intercommunale 
reverse aux communes la fiscalité perçue, déduction faite du coût net des 
compétences transférées. Ce coût net est calculé par une commission locale 
d’évaluation des charges transférées. 

 

  

                                                        
22 Avis financier rendu en application de l’article 181 de la loi n° 2022-217 du 21 février 
2022 relative à différentiation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification, dite loi 3DS : 
(https://www.ccomptes.fr/fr/publications/metropole-aix-marseille-provence-et-ses-
communes-membres). 
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L’avis rendu par la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-
Côte d’Azur fait état d’attributions de compensations surévaluées au profit des 
communes, en méconnaissance des dispositions de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts. Selon la chambre, le montant total des attributions de 
compensation a atteint 631,76 M€ en 2021, parmi lesquels 178,47 M€ sont 
indus. La métropole est ainsi privée, chaque année, de ressources financières 
significatives, qu’elle ne peut pas consacrer à la solidarité intercommunale et au 
développement d’équipements de dimension métropolitaine. 

Au surplus, la chambre a mis en évidence l’aspect anti-redistributif 
des versements indus, lesquels profitent davantage aux communes les plus 
favorisées sur le plan fiscal et du revenu par habitant. 

La constitution des fractions indues des attributions de compensation 
s’est principalement déroulée entre 2013 et 2015, années précédant la 
création de la métropole Aix-Marseille-Provence. 

La métropole Aix-Marseille-Provence présente ainsi un faible niveau 
d’intégration fiscale, la plaçant au 19éme rang sur les 20 métropoles 
françaises (hors métropole du Grand Paris et métropole de Lyon). 

Graphique n° 1 : coefficient d’intégration fiscale (CIF) 
des métropoles en 2021 (hors Grand Paris et métropole de Lyon) 

 
Source : Chambre régionale des comptes PACA, avis rendu en application de l’article 181 
de la loi 3DS 
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2 - La métropole Aix-Marseille-Provence et la ville de Marseille : 
des marges de manœuvre financières limitées en 2021 

La métropole et sa ville-centre ne disposaient pas en 2021 d’une 
situation financière leur permettant d’assumer seules l’effort d’équipement 
nécessaire à leur territoire23. 

Grevé par d’importants flux financiers à destination des 
communes, en partie indus, le budget principal métropolitain présentait 
une capacité d’autofinancement oscillant entre 200 M€ et 300 M€ 
sur la période 2016-2020. Ce niveau d’épargne, qui représentait 
systématiquement plus de 30 % des produits de gestion, doit être 
comparé au montant de la part indue des attributions de compensation 
versées aux communes membres. Dans l’hypothèse où les attributions 
de compensation auraient été limitées à leur composante légale, la 
métropole aurait dégagé une capacité d’autofinancement près de deux 
fois plus importante. En 2021, l’autofinancement brut par habitant de la 
métropole Aix-Marseille-Provence était inférieur de 17 % à la moyenne 
des métropoles (hors Grand Paris), et figurait au 14ème rang sur 20. 

                                                        
23 Les éléments financiers exposés au titre de la présente sous-partie portent 
principalement sur l’exercice 2021, soit l’année précédant le début de mise en œuvre 
du plan Marseille en Grand. Selon le maire de Marseille, les indicateurs financiers 
de la ville ont connu une amélioration depuis 2021. 
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Graphique n° 2 : autofinancement brut par habitant 
des métropoles en 2021 (budgets principaux et budgets annexes, 

hors Grand Paris et métropole de Lyon) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données de la direction générale des collectivités locales 

Alors que le niveau de l’autofinancement brut en 2021 s’avérait 
modeste en comparaison des autres métropoles, la métropole Aix-
Marseille-Provence supportait une dette importante. Sans atteindre une 
valeur préoccupante, la capacité de désendettement24 laissait peu de 
marges d’endettement supplémentaire. 

                                                        
24 L’indicateur de capacité de désendettement exprime le nombre d’années qui serait 
nécessaire pour rembourser l’intégralité de la dette si la collectivité locale y consacrait 
l’intégralité de sa capacité d’autofinancement. Plus le nombre d’années est élevé, plus 
la collectivité est endettée au regard de sa capacité d’autofinancement. 
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Graphique n° 3 : capacité de désendettement des métropoles en 2021 
(en années, budgets principaux et budgets annexes, 

hors Grand Paris et métropole de Lyon) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données de la direction générale des collectivités locales 

Par conséquent, la métropole affichait un niveau de dépenses 
d’investissement par habitant inférieur de 20 % à la moyenne, alors même 
que le territoire accusait un retard d’équipement manifeste et nécessitait 
des investissements d’ampleur, notamment dans le réseau de transports. 
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Graphique n° 4 : dépenses brutes d’équipement des métropoles 
en euros par habitant, moyenne 2016-2021, budgets principaux 

et budgets annexes, hors Grand Paris et métropole de Lyon) 

 
Source : Cour des comptes d’après les données de la direction générale des collectivités locales 

Avec une capacité de désendettement de 20 ans et un autofinancement 
net négatif de 0,7 M€ en dépit d’une subvention d’équilibre du budget 
principal de 177 M€, le budget annexe des transports présentait fin 2021 
une situation financière préoccupante. 

En 2021, la ville de Marseille présentait également des indicateurs 
financiers dégradés, malgré une mobilisation importante du levier fiscal. 
Continuellement négatif de 2009 à 2017, l’autofinancement net était 
redevenu positif depuis cette date. Fin 2021, il ne participait toutefois au 
financement des investissements qu’à hauteur de 5 %, l’emprunt demeurant 
la principale ressource de financement des investissements (60 %). 
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Tableau n° 1 :  situation financière de la ville de Marseille – 
indicateurs financiers comparés 

 

Autofinancement 
net / recettes 

d’investissement 
(2021) 

Taux 
d’équipement* 

(2021) 

Capacité de 
désendettement 

du BP (2021, 
en années) 

Coefficient 
de 

mobilisation 
du potentiel 
fiscal (2020) 

Marseille 5 % 13 % 8,1 116 % 
Lille 43 % 16 % 5,3 136 % 
Lyon 51 % 12 % 4,1 88 % 
Montpellier 35 % 17 % 3,7 118 % 
Nantes 26 % 23 % 4,7 113 % 
Nice 0 % 11 % 52,9 88 % 
Toulouse 44 % 16 % 3 85 % 
Moyenne 
hors 
Marseille 

30 % 16 % 5,5 98 % 

Source : Cour des comptes d’après les comptes de gestion 
* Note de lecture : le taux d’équipement correspond aux dépenses d’équipement rapportées aux 
recettes réelles de fonctionnement. 

La ville de Marseille disposait de peu de marges de manœuvre en 
matière de fiscalité, son potentiel fiscal étant davantage mobilisé que la 
moyenne en 2020. Au surplus, le taux de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties a été augmenté de 14 % en 2022. 

III - Le plan Marseille en Grand : 
un programme d’actions 
exceptionnel et spécifique 

Les premières réflexions relatives au plan Marseille en Grand sont 
intervenues en février 2021, après des échanges entre le président de la 
République et le maire de Marseille, notamment sur l’état de délabrement du 
parc scolaire de la ville. L’intervention spécifique de l’État a été envisagée au 
regard des caractéristiques socio-économiques du territoire, et de l’ampleur 
du rattrapage nécessaire en matière de niveau de service public. 
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Le plan Marseille en Grand a été annoncé par le président de la 
République le 2 septembre 2021, puis complété par d’autres interventions 
présidentielles, notamment en juin 2023.  

Le discours du président de la République est structuré autour de 
trois grands axes25. En premier lieu, il détaille les urgences à résoudre, 
parmi lesquelles figurent notamment les problématiques sécuritaires, 
sociales et sanitaires. En deuxième lieu, il présente les ambitions à 
poursuivre à plus long terme. Enfin, le discours présidentiel établit la liste 
des exigences préalables et méthodologiques. La réforme de la 
gouvernance locale est présentée comme une contrepartie de l’engagement 
exceptionnel de l’État en faveur de Marseille et de sa métropole. Le 
président de la République souhaite notamment que les acteurs du territoire 
associent les citoyens à la démarche, proposent des solutions innovantes et 
s’engagent sur un contrat. 

Assorti d’une condition de réforme des institutions métropolitaines 
(A), le plan Marseille en Grand présente une configuration complexe dans 
la mesure où il mobilise de nombreux acteurs publics et concerne tant les 
politiques de l’État que les compétences décentralisées (B). 

A - Une condition préalable : la réforme métropolitaine 

À l’occasion de son discours, le président de la République a évoqué 
le bilan des premières années d’existence de la métropole Aix-Marseille-
Provence. Moins de six ans après sa création, la métropole était jugée trop 
complexe, dans la mesure où elle avait conservé des centres de décision 
correspondant aux anciens périmètres intercommunaux, au détriment 
d’une logique métropolitaine intégrée. Les reversements aux communes 
étaient considérés comme une cause de l’incapacité de la métropole à 
assumer les investissements qui lui incombent. 

La réforme de la métropole est explicitement présentée par le 
comme une condition de l’intervention de l’État26. Elle se décline en deux 
axes, le réexamen des flux financiers entre la métropole et ses communes 
membres d’une part, et la réforme de la gouvernance de la métropole 
d’autre part. 

                                                        
25 Le discours intégral est disponible à l’adresse suivante : https://www.elysee.fr/emmanuel-
macron/2021/09/02/marseille-en-grand  
26 Extraits du discours du président de la République du 2 septembre 2021 : « Nous 
devons financer pour débloquer la situation, mais nous devons financer à condition 
qu’on règle les problèmes d’organisation et de gouvernance » / « la métropole doit 
faire évoluer sa gouvernance en s’affirmant comme l’opérateur des politiques de 
transport dans un cadre institutionnel revisité. C’est une condition indispensable et 
c’est une condition préalable ». 
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1 - L’analyse des flux financiers 
entre la métropole et ses communes 

L’article 181 de la loi relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale (dite loi 3DS) prévoit que la chambre régionale des comptes 
Provence-Alpes-Côte d’Azur rend avant le 1er septembre 2022 un avis 
sur les relations financières entre la métropole et ses communes membres, 
notamment sur le niveau des attributions de compensation versées aux 
communes par la métropole et par les établissements publics de coopération 
intercommunale préexistants. Dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de l’avis, le président du conseil de la métropole organise un débat 
au sein du conseil de la métropole. Le conseil de la métropole se prononce sur 
l’avis et les conséquences qu’il souhaite en tirer. 

Sans imposer de révision des attributions de compensation, l’article 181 
de la loi 3DS invite les élus métropolitains à réexaminer la pertinence 
des reversements de fiscalité opérés par la métropole au profit de ses 
communes membres, sur le fondement d’une analyse rendue par une 
juridiction indépendante. 

2 - La réforme de la gouvernance de la métropole 
L’article 181 de la loi 3DS dispose que les conseils de territoire sont 

supprimés au 1er juillet 2022. Selon l’exposé des motifs de l’amendement 
gouvernemental à l’origine de cet article, « ces organes hérités des anciennes 
intercommunalités limitent la capacité du conseil métropolitain à porter de 
véritables politiques métropolitaines et alourdissent la gouvernance de la 
métropole »27. Diverses mesures transitoires sont prévues, notamment le 
maintien de droit des anciens présidents de territoire en qualité de vice-
présidents de la métropole et des anciens directeurs généraux des services des 
conseils de territoire en qualité de directeurs généraux adjoints des services 
de la métropole. La loi impose à la métropole de définir l’organisation 
déconcentrée de ses services avant le 1er janvier 2023. 

La suppression des conseils de territoire s’est accompagnée d’une 
redistribution des compétences entre la métropole et ses communes membres, 
ayant pour objectif de rétrocéder aux communes certaines compétences dites 
« de proximité », par dérogation au droit commun de la répartition des 
compétences entre une métropole et ses communes. Selon les termes de la loi, 
l’évaluation des charges et ressources transférées à la métropole fait l’objet 
d’un avis préalable de la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

                                                        
27 Amendement n° 3334 du 2 décembre 2021. 
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3 - Une condition préalable pertinente et nécessaire 
Le statut particulier de la métropole Aix-Marseille-Provence issu de 

la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles représentait l’héritage d’un processus de négociation entre 
l’État et le territoire. Du fait de la grande diversité économique et sociale 
des anciennes intercommunalités intégrées dans la métropole, la création 
métropolitaine a fait l’objet de contestations fortes, partiellement surmontées 
par l’instauration d’une gouvernance territorialisée à travers les conseils de 
territoire. Par ailleurs, la faible adhésion au projet de métropole a conduit 
les anciens ensembles intercommunaux à développer des stratégies de 
captation des ressources financières au profit des communes, obérant les 
capacités d’action de la métropole nouvellement créée. 

La réforme métropolitaine dans toutes ses composantes traite ainsi 
à la fois l’une des causes de l’incapacité du territoire à surmonter les enjeux 
qui s’imposent à lui, mais également l’un des risques d’échec du plan 
Marseille en Grand. En effet, l’investissement de l’État sur le territoire ne 
pourra produire ses pleins effets à long terme qu’à la condition que les 
administrations publiques locales soient en capacité d’en assurer la 
pérennité et le fonctionnement. À ce titre, la réforme métropolitaine, qui 
s’attache à rétablir une gouvernance compatible avec l’émergence 
d’un projet métropolitain et à modifier une répartition des ressources 
défavorable à la métropole, représente une condition préalable pertinente.  

B - Une configuration de l’action publique 
complexe et originale 

1 - Un plan multithématique et multi-acteurs, 
chiffré à plus de cinq milliards d’euros 

L’annonce du plan Marseille en Grand a essentiellement pris la 
forme d’une liste d’actions à conduire au profit de la ville de Marseille et 
de son aire urbaine. Ces actions s’inscrivent dans plusieurs champs de 
politique publique28 : 

- Éducation ; 
- Mobilités ; 
- Santé ; 
- Logement ; 
- Insertion et emploi ; 
- Sécurité, police et justice ; 
- Culture et rayonnement territorial. 

                                                        
28 Les volets thématiques sont détaillés dans les annexes n° 1 à n° 7. 
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L’effort financier de l’État est annoncé pour 5 Md€. Ce chiffre, 
régulièrement repris dans la communication institutionnelle de l’État, 
agrège l’ensemble des concours annoncés par l’État, lesquels relèvent de 
modes d’intervention hétérogènes. Le plan d’action comprend des mesures 
d’urgence, notamment en matière de logement, de bâti scolaire, de santé et 
de sécurité, mais également des projets porteurs d’une ambition de 
développement à long terme du territoire. 

Graphique n° 5 : répartition des financements annoncés par l’État 

 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Note : le présent graphique ventile par thématique les financements annoncés par l’État, sans 
considération à ce stade de la réalité ni de la nature des engagements financiers 
correspondants. L’analyse critique du contenu des annonces financières de l’État est 
proposée au I. du chapitre III du présent rapport.  

Par-delà leur diversité, les actions annoncées par le président de la 
République s’inscrivent, pour certaines d’entre elles, dans le champ de 
compétences des collectivités territoriales. Au-delà d’un simple apport de 
concours financiers par l’État, le plan Marseille en Grand prévoit 
également des modalités d’organisation conduisant l’État à prendre une 
part active à la décision dans des politiques publiques décentralisées.  
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Tel est notamment le cas en matière de construction, reconstruction 
et réhabilitation d’écoles primaires, dont la compétence incombe à la ville 
de Marseille29. Outre le caractère exceptionnel du financement accordé30, 
l’intervention de l’État se singularise par la place qu’il occupe dans la mise en 
œuvre opérationnelle du plan d’investissement. Les opérations cofinancées 
sont en effet confiées à une société publique locale d’aménagement d’intérêt 
national (SPLA-IN), signataire d’un accord-cadre avec la ville de Marseille. 
L’État dispose de 50 % du capital social de la société, présidée par le maire de 
Marseille. Le statut d’actionnaire permet à l’État d’exercer un contrôle 
opérationnel sur la réalisation du plan écoles. 

En matière de mobilités urbaines, l’État a également conditionné son 
financement au fait d’être associé à la prise de décision. Les projets 
cofinancés par l’État sont ainsi obligatoirement soumis à la délibération 
d’un groupement d’intérêt public (GIP) créé à cet effet, détenu à 55 % par 
l’État et présidé par la présidente de la métropole. Cette organisation de la 
décision en matière de transports urbains, compétence exclusive de la 
métropole, vise à offrir un cadre de discussion partenarial et à permettre à 
l’État de s’assurer du respect des priorités fixées par le président de la 
République, notamment la desserte des quartiers nord de la ville. 

Du fait de son caractère multithématique et multi-acteurs, le plan 
Marseille en Grand présente une configuration institutionnelle complexe. 
Il implique de nombreux acteurs, au rang desquels les administrations de 
l’État et des collectivités territoriales, leurs opérateurs (sociétés publiques 
locales d’aménagement d’intérêt national logement et écoles, groupement 
d’intérêt public transports), des établissements publics (assistance 
publique – hôpitaux de Marseille), ou encore des acteurs associatifs31. 

L’intervention directe de l’État dans des champs des politiques 
publiques relevant de la compétence des collectivités territoriales est 
justifiée par l’incapacité de la ville et de la métropole à faire face à 
l’ensemble des enjeux relevant de leur compétence. Du fait de ses fragilités 
en matière financière et de gouvernance, la métropole n’a pas permis de 
créer un cadre institutionnel propice à un traitement efficace des enjeux du 
territoire, notamment en matière de transports urbains. Par ailleurs, la ville 
de Marseille n’a pas été en mesure de garantir le niveau de service attendu, 
en particulier en matière d’infrastructures scolaires. 

                                                        
29 Dans le cadre de l’opération d’intérêt national relative à la zone d’aménagement 
Euroméditerranée, certaines écoles ont été construites par l’établissement public 
d’aménagement Euroméditerranée. 
30 Le financement de l’État s’élève à 400 M€, dont 254 M€ de crédits exceptionnels 
votés en loi de finances initiale pour 2022. 
31 La cartographie des acteurs figure en annexe n° 10. 
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2 - Une réponse aux urgences et une ambition 
de développement du territoire 

Le plan Marseille en Grand mêle des mesures d’urgence et des 
actions de développement à moyen et long terme du territoire. Ainsi, et à 
titre d’exemple, les annonces concernent tant la reconstruction des écoles 
les plus dégradées que les réflexions de plus long terme sur les liaisons 
entre Marseille et l’extérieur, par exemple le port fluviomaritime ou la ligne 
ferroviaire nouvelle Provence-Côte d’Azur (LNPCA). Cette dualité permet 
de ne pas réduire le plan Marseille en Grand à des actions palliatives 
de court terme. Elle introduit néanmoins une diversité dans la nature 
des actions source de complexité et confère au plan une ambition de 
développement à l’aune de laquelle ses résultats doivent être évalués. 
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 ______________________ CONCLUSION ______________________  

La ville de Marseille présente des particularités socio-démographiques 
et des inégalités importantes. Insérée dans un ensemble intercommunal 
polycentrique au sein duquel elle n’exerce pas pleinement son rôle de ville-
centre, elle souffre de carences anciennes et accuse des retards importants 
dans le développement des services structurants à la population. Par 
ailleurs, les lacunes de l’action publique à Marseille ont placé le territoire 
en situation d’urgence, notamment dans les domaines du logement, de la 
santé, de la sécurité et des écoles.  

Les retards structurels en matière de transports, la dégradation des 
services publics locaux marseillais et l’aggravation de l’insécurité ne sont 
pas des phénomènes récents. Pourtant, les pouvoirs publics n’ont engagé 
des actions spécifiques au territoire de Marseille et de la métropole qu’à 
compter des années 2010. Les actions antérieures au plan Marseille en 
Grand ne sont pas parvenues à améliorer significativement les conditions 
de vie à Marseille et la création de la métropole, toujours empreinte de 
logiques relevant de l’ancienne carte intercommunale et obérée par des 
reversements de fiscalité dépourvus de fondement à ses communes 
membres, n’a pas permis d’affirmer une vision métropolitaine de 
l’aménagement du territoire. La métropole comme la ville de Marseille 
présentent en outre une situation financière incompatible avec un 
financement exclusivement local des investissements nécessaires pour faire 
face aux enjeux du territoire. 

Annoncé le 2 septembre 2021 par le président de la République, 
le plan Marseille en Grand a conduit à une prise de conscience de la 
nécessité de conduire une action volontariste et spécifique à Marseille. 
Au-delà du montant des financements qu’il apporte, annoncés à cinq 
milliards d’euros, le volontarisme de l’État s’exprime par une intervention 
accrue dans la gouvernance de politiques publiques décentralisées. Le plan 
Marseille en Grand est d’ailleurs conditionné à la réforme des administrations 
publiques locales, notamment la métropole. 

Le plan Marseille en Grand constitue un objet d’action publique 
original. La grande diversité de ses champs d’action suppose l’intervention 
d’une pluralité d’acteurs, ce qui représente une source de complexité. L’État 
a engagé des modes d’action originaux afin de prendre part à la décision, 
notamment en matière de transports et d’écoles publiques. Justifié par 
l’urgence de certaines situations, le plan Marseille en Grand aborde 
également la question de l’aménagement et du développement du territoire à 
moyen et long terme. 
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Chapitre II   

Une mise en œuvre fragilisée, 

conséquence d’un plan sans cadre 

formel et aux contours non partagés 

Le plan souffre de fragilités structurelles du fait de ses modalités de 
conception (I). Il est notamment dépourvu de toute formalisation et ne 
repose sur aucun contrat (II). La gouvernance mise en place n’associe pas 
l’ensemble des acteurs de son déploiement et apparaît insuffisante au 
regard de sa complexité et des enjeux opérationnels et financiers (III). 

I - Des modalités de conception  
porteuses de risques 

Le plan Marseille en Grand ne repose pas sur une concertation avec 
les acteurs locaux ni sur une étude approfondie des besoins du territoire, du 
fait d’une conception rapide et centralisée (A). Sa mise en œuvre a débuté 
alors même que la réforme métropolitaine, condition de son lancement, 
demeure inaboutie (B). 

A - Une conception rapide et centralisée, 
sans phase d’étude préalable ni concertation 

Au cours du premier semestre, sous l’impulsion du Premier 
ministre, les ministères ont été invités à centraliser leurs projets pour 
Marseille et la métropole, et à faire des propositions pouvant alimenter 
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un programme d’actions. Ce n’est toutefois qu’en juillet 2021, soit 
moins de deux mois avant le discours du Pharo, que les administrations 
déconcentrées de l’État ont été informées d’une visite présidentielle à la 
rentrée 2021 au cours de laquelle un plan allait être annoncé. Les 
administrations déconcentrées compétentes (notamment la préfecture de 
région, l’agence régionale de santé et le rectorat de l’académie d’Aix-
Marseille) n’ont donc été associées que tardivement à la construction du 
plan Marseille en Grand, essentiellement conçu au niveau gouvernemental. 
En dehors des échanges intervenus entre le président de la République et 
le maire de Marseille, les collectivités territoriales n’ont pas été associées 
à la genèse du plan, alors même que des réflexions ont été menées par la 
métropole Aix-Marseille-Provence sur les contours d’un plan de relance à 
l’issue de la crise sanitaire de 2020. 

Alors qu’il porte une ambition de développement à long terme du 
territoire, au-delà des mesures d’urgence, le plan Marseille en Grand n’a 
été précédé d’aucune étude d’ensemble. Il ne repose donc pas sur un 
diagnostic préalable global et a été conçu par la mise en commun de projets 
ministériels et des projets connus des collectivités territoriales, notamment 
le plan de déplacements urbains (PDU).  

Dans le contexte de mise en œuvre d’un plan global intervenant dans 
de nombreux champs de l’action publique, l’étude préalable des enjeux, 
besoins et opportunités de Marseille et de la métropole apparaît pourtant 
indispensable à la structuration de mesures de développement du territoire 
pertinentes, coordonnées et cohérentes entre elles. Une telle mise à l’étude, 
centrée sur les enjeux de long terme, n’aurait pas fait obstacle à la mise en 
œuvre immédiate des mesures relatives au traitement de l’urgence. Au 
contraire, le fait de recentrer le pilotage à court terme du plan sur les seules 
mesures d’urgence aurait été de nature à favoriser leur mise en œuvre. 

Le plan Marseille en Grand n’a pas fait l’objet d’une concertation 
préalable à son annonce. Outre l’apport qu’aurait pu représenter une telle 
concertation en termes d’identification des besoins de la population et de 
solutions à mettre en œuvre, l’association de la société civile constitue un 
facteur d’adhésion à une politique publique, d’autant plus importante dans 
un contexte où l’intervention publique n’a pas été en mesure de résorber 
des difficultés devenues persistantes. En l’espèce, alors même qu’il 
représente une intervention de l’État spécifique à Marseille, le plan 
Marseille en Grand dispose d’un niveau de satisfaction faible dans la 
population marseillaise. 
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Tableau n° 2 : sondage d’opinion – niveau de satisfaction 
à l’égard du plan Marseille en Grand 

TOTAL satisfaits 36 % 
Très satisfaits 7 % 
Plutôt satisfaits 29 % 
TOTAL mécontents 42 % 
Plutôt mécontents 22 % 
Très mécontents 20 % 
Vous n’avez pas entendu parler du plan 
« Marseille en Grand » 19 % 

Ne se prononce pas 3 % 
TOTAL 100 % 

Source : sondage IFOP pour la Tribune et Public Sénat, réalisé sur un échantillon de 
805 personnes représentatives de la population de Marseille âgée de 18 ans et plus, 26 mai au 
3 juin 2023, répondant à la question suivante : Êtes-vous satisfait ou mécontent de la mise en 
œuvre du plan Marseille en Grand ? 

B - Une réalisation partielle 
de la réforme métropolitaine 

1 - Une réforme menée à son terme sur le plan institutionnel 

La suppression des conseils de territoire de la métropole Aix-
Marseille-Provence est intervenue au 1er juillet 2022, conformément à la 
loi. Sur le plan opérationnel, la métropole a tiré les conséquences de la 
réforme institutionnelle. Ainsi, les anciens présidents de conseil de 
territoire ont été maintenus en qualité de vice-présidents de droit de la 
métropole, comme la loi le prévoit. Au titre de leur vice-présidence, ils sont 
en charge de délégations thématiques dépourvues de logique de 
spécialisation territoriale. 

La logique territoriale demeure toutefois en matière de répartition 
des compétences. En application de l’article 181 de la loi 3DS, le conseil 
de la métropole s’est prononcé sur la définition de l’intérêt métropolitain 
en matière de voirie. Par délibération du 15 décembre 2022, il a reconnu 
l’intérêt métropolitain de la totalité de la voirie située sur le territoire de 
l’ensemble des communes appartenant aux anciens conseils de territoire de 
Marseille-Provence et d’Istres Ouest-Provence, à l’exception de Fos-sur-
Mer. Pour les autres communes de la métropole, la voirie demeure une 
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compétence communale, à l’exception des voies publiques supportant la 
circulation des services de transport en site propre. Cette logique de 
répartition de la compétence en matière de voirie ne répond pas à une 
logique opérationnelle et demeure largement corrélée à la géographie des 
anciens conseils de territoire. 

2 - L’absence de correction des attributions de compensation 

À la suite de la transmission du premier avis de la chambre régionale 
des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur, la présidente de la métropole 
a organisé un débat en conseil métropolitain le 20 octobre 2022, 
conformément à la loi. Le conseil métropolitain ne s’est toutefois pas 
prononcé formellement sur les conséquences qu’il souhaite tirer de l’avis, 
contrairement à ce que prévoit l’article 181 de la loi 3DS. 

Tandis que la chambre régionale des comptes faisait état 
d’attributions de compensation surévaluées au profit des communes à 
hauteur de 178,5 M€ par an, le montant attribué par la métropole à chaque 
commune n’a pas été révisé. Les communes continuent ainsi de percevoir 
des versements indus, majoritairement acquis avant la création de la 
métropole, au détriment de cette dernière, amputée de moyens financiers 
considérables. 

L’absence de révision des attributions de compensation en vue 
de réduire leur part indue relève de plusieurs facteurs.  

Premièrement, la chambre régionale des comptes a mis en évidence 
l’accoutumance des finances communales au niveau élevé des attributions 
de compensation. En effet, la part indue de l’attribution de compensation 
perçue représentait plus de 100 % de l’épargne brute de 33 communes sur 
92 en 2021. L’épargne brute de 56 communes dépendait à plus de 50 % de 
la part indue de leurs attributions. Dans ce contexte, une révision soudaine 
des attributions de compensation conduirait au déséquilibre de nombreux 
budgets communaux. 

Deuxièmement, la question du niveau des attributions de 
compensation représente un élément d’attention majeur des communes à 
l’égard de la métropole. Une proposition de révision des attributions de 
compensation en défaveur des communes n’aurait que peu de chances 
d’aboutir, les élus métropolitains étant issus des conseils municipaux. 

Troisièmement, en l’état du droit applicable, une révision des 
attributions de compensation sans lien avec un transfert de compétences à 
intervenir n’est envisageable que par le biais de la procédure de révision 
libre, laquelle impose de réunir une majorité qualifiée des deux tiers du 
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conseil de la métropole et l’accord de l’ensemble des conseils municipaux 
concernés32. Dans ces conditions, et en l’état du droit, la métropole n’est 
pas mise en situation de tirer les conséquences de l’avis rendu par la 
chambre régionale des comptes. 

À l’occasion de la discussion du projet de loi de finances pour 2023, 
un dispositif de révision des attributions de compensation de la métropole 
Aix-Marseille-Provence a été proposé par voie d’amendement33. Ce 
dispositif aurait placé la métropole dans l’obligation de ramener les 
attributions de compensation au niveau de référence défini par la chambre 
régionale des comptes ou, à défaut, de réduire d’au moins 50 % l’écart 
entre les montants versés et les montants de référence, avec un étalement 
possible sur une période maximale de quatre années. Bien que 
l’amendement ait reçu un avis favorable du gouvernement, le dispositif n’a 
pas été retenu dans le texte définitif. 

Alors qu’elle en était dépourvue jusqu’en 2022, en infraction avec 
les dispositions de l’article L. 5211-28-4 du CGCT, la métropole Aix-
Marseille-Provence a mis en place une dotation de solidarité 
communautaire à compter de l’exercice 2023. L’enveloppe répartie entre 
les communes s’élève à 22 M€ en 2023, et progressera jusqu’en 2025 pour 
atteindre 66 M€. Les critères de répartition respectent les dispositions 
légales. Toutefois, en l’absence de révision des attributions de 
compensation, la métropole finance sur son équilibre budgétaire la montée 
en charge de la dotation de solidarité communautaire. Ainsi, la mise en 
œuvre d’un dispositif de solidarité communautaire, au demeurant 
obligatoire, n’intervient pas dans le cadre d’une remise à plat globale des 
financements métropolitains au profit des communes, et s’ajoute ainsi aux 
fractions indues de l’attribution de compensation qui perdurent. 

3 - Un début de mise en œuvre du plan Marseille en Grand 
malgré une réforme métropolitaine inaboutie 

Malgré l’absence de révision globale des relations financières entre 
la métropole et ses communes membres, le plan Marseille en Grand a 
connu un début d’exécution et poursuit son déploiement. 

La condition préalable de la mise en œuvre de la réforme 
métropolitaine, et notamment de son volet financier, apparaît pourtant 
essentielle au succès de certaines politiques décidées dans le cadre de 

                                                        
32 La procédure de révision libre est prévue au 1° bis du V de l’article 1609 nonies C 
du code général des impôts. 
33 Amendement sénatorial n° II-1168 au projet de loi de finances pour 2023. 
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Marseille en Grand. À titre principal, le développement du réseau 
de transports urbains suppose un accroissement des charges de 
fonctionnement liées à la mise en service d’une nouvelle offre de 
transports. En l’état de sa situation financière, la métropole émet des doutes 
quant à la soutenabilité des dépenses de fonctionnement consécutives à la 
réalisation des investissements du plan. 

Dans ce contexte, le caractère inachevé de la réforme métropolitaine 
représente un risque quant à l’atteinte des objectifs du plan. D’une façon 
générale, et a fortiori du fait de l’absence de révision des relations 
financières entre la métropole et ses communes membres, le plan ne 
garantit pas la soutenabilité à long terme des politiques publiques qu’il est 
censé développer. 

II - Un plan dépourvu de cadre contractuel 
d’ensemble et d’horizon stratégique 

La volonté de l’État de conclure un contrat s’est heurtée à la 
réticence des collectivités territoriales et n’a pas abouti (A). Les 
conséquences de cette absence de formalisation du plan sont nombreuses. 
Le périmètre de son plan d’action est incertain (B), ses objectifs n’ont pas 
été explicités et font l’objet d’interprétations concurrentes (C), certains de 
ses financements n’ont fait l’objet d’aucun engagement juridique et ne sont 
donc pas garantis (D). Dans ces conditions, la conclusion d’un contrat 
apparaît nécessaire (E). 

A - Des tentatives de contractualisation infructueuses 

Le plan Marseille en Grand faisant intervenir de multiples acteurs, 
la nécessité d’une contractualisation a été formulée dès le discours du 
président de la République le 2 septembre 2021 suggérant la conclusion 
d’un « contrat d’ambition ».  

Par conséquent, un projet de contrat a été préparé par les services de 
l’État. Le document, synthétique, rappelait les différents projets inclus dans 
le périmètre du plan Marseille en Grand et arrêtait les engagements 
réciproques de l’État et des collectivités territoriales. L’État prévoyait de 
le soumettre à la signature de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, de la 
métropole Aix-Marseille-Provence et de la ville de Marseille en décembre 
2021, soit quelques semaines après l’annonce du plan. 
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La logique de contrat global s’est toutefois heurtée à la réticence des 
parties, parfois en désaccord avec certaines actions citées au contrat, y 
compris lorsqu’elles n’en étaient pas maîtres d’ouvrage34. L’absence de 
volonté des acteurs de s’engager sur un contrat global n’a toutefois pas 
remis en cause la volonté de l’État de déployer le plan annoncé. 

Aucune autre tentative de contractualisation globale n’a été conduite 
par l’État. Le contrat de plan État-région, signé le 6 avril 2022, six mois 
après l’annonce du plan, ne comprend pas de volet territorial spécifique. 
Les volets territoriaux des contrats de plan peuvent pourtant associer 
d’autres personnes publiques que l’État et la région, et auraient pu offrir un 
cadre de contractualisation du plan Marseille en Grand tout en bénéficiant 
des moyens de pilotage et de suivi du contrat de plan. Cette solution aurait 
été d’autant plus praticable que, selon le ministère de l’intérieur, le contrat 
de plan État-région comprend des priorités partagées avec le plan Marseille 
en Grand. 

Le contrat métropolitain de relance et de transition écologique 
n’intègre, quant à lui, que certaines des actions décidées dans le cadre 
du plan Marseille en Grand. En outre, ce contrat est signé par l’État et 
la métropole, il n’implique donc pas l’ensemble des acteurs de Marseille 
en Grand. 

Plus de deux ans après son annonce, le plan Marseille en Grand 
demeure dépourvu de tout cadre contractuel d’ensemble. 

À défaut, des protocoles sectoriels ont été signés sur les volets santé, 
mobilités et éducation les 13 et 14 décembre 2021, les autres volets en 
demeurant dépourvus. Ces protocoles, très peu détaillés, ne couvrent pas 
l’ensemble des actions des volets concernés.  

Au-delà du contenu du plan, les projets de contractualisation ont 
également concerné sa méthode de déploiement. Ainsi, une charte de la 
participation a été proposée. Elle n’a toutefois jamais été adoptée, les 
collectivités territoriales ayant considéré, selon l’État, que cette démarche 
propre à Marseille en Grand ferait doublon avec les dispositifs de 
démocratie participative déjà mis en œuvre localement. En tout état de 
cause, alors que le président de la République souhaitait une « grande 
concertation », aucune action globale d’association des citoyens n’a été 
engagée depuis l’annonce du plan. 

                                                        
34 Peut notamment être cité l’exemple de la ville de Marseille, rétive au projet d’écoles 
innovantes, sous pilotage du ministère de l’éducation nationale. 
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B - Un périmètre d’actions incertain 

La liste exhaustive des actions entrant dans le cadre du plan 
Marseille en Grand ne fait pas l’objet d’un consensus. En l’absence de 
contrat, la liste des actions constitutives du plan n’a pas été formalisée, ni 
globalement, ni pour chaque volet thématique. Dès lors, le périmètre du 
plan demeure incertain et sujet à l’interprétation des acteurs. 

Marseille en Grand, plan ou « label » ? 

L’hypothèse selon laquelle « Marseille en Grand » serait un « label » 
pourrait apporter un élément d’explication à l’absence de périmètre 
clairement défini et de calendrier arrêté. Un label se caractérise par 
l’absence de définition quantitative des actions au profit d’une logique 
qualitative, supposant une gouvernance en mesure d’apposer la labélisation. 
Un label intervient dans une logique de mise en concurrence ou d’appel à 
initiative. Un plan suppose quant à lui une démarche davantage formalisée 
associant des acteurs identifiés qui doivent rendre compte sur la base 
d’objectifs de performance. Le label suppose un horizon temporel 
généralement défini de manière moins stricte que celui d’un plan.  

La désignation de Marseille en Grand comme un label se heurte à 
plusieurs obstacles. Premièrement, le plan Marseille en Grand a été présenté 
sous la forme d’une liste d’actions présentant le plus souvent un caractère 
quantitatif. Tel est notamment le cas des investissements les plus lourds, 
dont la volumétrie et parfois la liste des projets est connue. Si de nouveaux 
projets, même similaires, étaient mis en œuvre par un acteur de sa propre 
initiative, ils ne seraient pas pour autant rattachés à Marseille en Grand, à 
l’inverse de ce qui devrait être constaté dans le cadre d’un label. 
Deuxièmement, l’État communique sur des montants, ce qui correspond 
davantage à la logique d’un plan qu’à une logique de label pour laquelle les 
montants ne sont pas connus à l’avance. Troisièmement, une logique de 
label s’appuie sur un cahier des charges et une instance de labellisation, 
inexistants en l’espèce. 

Dès lors, Marseille en Grand ne présente pas les caractéristiques 
d’un label. 

Les actions citées par le président de la République dans ses discours 
sont unanimement considérées comme faisant partie intégrante de Marseille 
en Grand. Les annonces présidentielles ont toutefois été complétées par 
d’autres mesures décidées localement, pour certaines pleinement intégrées 
dans le suivi de Marseille en Grand réalisé par les services de l’État. 
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Les acteurs considèrent certaines actions sans lien direct avec 
Marseille en Grand comme indissociables du plan. À titre d’exemple, les 
mesures du volet éducation se concentrent sur les aspects bâtimentaires et 
d’organisation pédagogique. La question des temps périscolaires, et 
notamment des temps d’étude, n’est pas abordée, alors même que les 
conditions d’apprentissage à domicile sont dégradées par le fait que 23 % 
des Marseillais vivent dans un logement suroccupé.  

La direction des services départementaux de l’éducation nationale 
(DSDEN) confirme l’importance d’un travail sur le temps périscolaire. 
Elle considère néanmoins que l’absence de traitement de cette 
problématique dans le cadre strict du plan Marseille en Grand n’emporte 
pas de conséquence en termes de cohérence de l’action publique, dans la 
mesure où la ville de Marseille est par ailleurs lauréate de l’appel à 
manifestations d’intérêt national « innovation dans la forme scolaire », 
lancé par le ministère de l’éducation nationale dans le cadre du plan 
France 2030, au travers duquel l’organisation des temps périscolaires est 
traitée. Selon la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale, cet appel à manifestation d’intérêt n’entre pas dans le cadre 
des actions suivies au titre du plan Marseille en Grand, mais complète le 
plan et assure la cohérence globale des mesures en faveur de l’éducation.  

Cette complémentarité du volet éducation du plan et de l’appel à 
manifestation d’intérêt « innovation dans la forme scolaire » n’est pas 
contestée mais elle n’est pas le résultat d’une réflexion préalable et la 
prise en compte des enjeux périscolaires est intervenue postérieurement 
à l’annonce du plan. L’appel à manifestation d’intérêt a été lancé en 
novembre 2021 pour une sélection des premiers dossiers (dont 
Marseille) en juillet 2022, dix mois après l’annonce du plan.  

D’autres actions, décidées postérieurement à l’annonce du plan, y 
sont intégrées en matière de suivi. Ainsi, les mesures relatives à 
l’accessibilité des soins de premier recours35 ont été complétées par des 
actions de médiation en santé, à l’initiative de l’agence régionale de 
santé (ARS). Ces actions de médiation en faveur du dépistage du cancer, 
portées par des associations financées par le fonds d’intervention 
régional, ont vocation à accompagner la densification de l’offre 
médicale par une sensibilisation de la population aux enjeux du suivi 
médical. La médiation apparaît ainsi comme un facteur de réussite 
des mesures de développement des soins de premier recours. À ce titre, 
l’agence régionale de santé suit la médiation en santé comme une 

                                                        
35 https://www.ccomptes.fr/fr/publications/organisation-territoriale-des-soins-de-
premier-recours 
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composante à part entière du plan Marseille en Grand et impute la 
dépense correspondante sur la part du fonds d’intervention régional 
qu’elle réserve au plan. 

D’une façon générale, le périmètre du plan apparaît instable et sujet 
à l’interprétation des acteurs. Un suivi rigoureux et exhaustif de son 
déploiement suppose pourtant d’en connaître précisément les contours. 

C - Des objectifs non explicités, 
source de divergences entre les parties 

Le plan Marseille en Grand étant dépourvu de tout cadre formel, les 
acteurs n’ont pas arrêté d’objectifs explicites, ce qui entraîne plusieurs 
conséquences. 

Le plan affiche pour ambition d’améliorer sensiblement les 
conditions de vie de la population marseillaise. Pourtant, l’absence 
d’objectifs formalisés ne permet pas de discerner les évolutions concrètes 
que le plan est censé apporter. La formalisation d’objectifs généraux aurait 
été d’autant plus nécessaire que le plan se présente sous la forme d’une 
succession d’annonces dans divers domaines de l’action publique, dont la 
finalité d’ensemble n’est pas explicitée.  

Les objectifs spécifiques des volets thématiques n’ont pas non plus 
fait l’objet d’une formalisation systématique, y compris dans les domaines 
couverts par des protocoles sectoriels. Ils peuvent faire l’objet 
d’interprétations concurrentes voire contradictoires de la part des acteurs.  

Tel est notamment le cas en matière de transports urbains. Alors que 
l’objectif de désenclavement des quartiers nord de la ville a été exprimé 
par le président de la République et relayé par les services de l’État, le 
caractère prioritaire de ce désenclavement fait l’objet de débats, la 
métropole considérant notamment que les quartiers nord ne sont pas les 
seuls quartiers privés de liaison efficace au centre-ville36. La notion de 
désenclavement, qui peut s’entendre comme l’amélioration de l’accès 
au centre-ville, aux pôles d’activité économique, aux services publics 
essentiels ou encore aux autres centres de la métropole, ne fait pas non plus 
l’objet d’un consensus. Ces éléments de débat sont alimentés par les 
contraintes opérationnelles qui peuvent supplanter les velléités de 
priorisation des projets, la métropole faisant valoir que certains projets, 
jugés non prioritaires par l’État ou par la ville, ont fait l’objet d’études 

                                                        
36 Peuvent être cités par exemple les quartiers sud de la ville, ou la vallée de l’Huveaune 
à l’Est. 
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préalables et d’acquisitions foncières et peuvent démarrer dans des délais 
raisonnables. Bien que les projets retenus dans le cadre du plan et leur taux 
de financement aient pu être déterminés et arrêtés par le groupement 
d’intérêt public transports, l’absence de consensus initial sur les objectifs 
prioritaires poursuivis par le plan a nécessité un travail de régulation 
contradictoire avec la volonté de déploiement rapide. 

Enfin, en l’absence d’objectifs formalisés, et a fortiori chiffrés, le 
plan Marseille en Grand ne s’est pas donné les moyens de son évaluation. 
Les acteurs ne disposent donc pas des outils nécessaires à l’appréciation 
des effets du plan sur les publics visés et ne sont pas en mesure de prendre 
les mesures correctives éventuellement nécessaires. Même si certaines 
actions font l’objet d’une démarche évaluative à l’échelon sectoriel, une 
minorité de dispositifs est concernée. Outre son utilité opérationnelle, la 
définition d’une méthode globale d’évaluation aurait permis d’expliciter les 
attendus des acteurs vis-à-vis du plan qui aurait ainsi gagné en lisibilité. 

D - Des financements non garantis 

L’absence d’engagement contractuel global des parties au plan 
Marseille en Grand crée une insécurité sur une partie de ses financements, 
y compris pour certaines actions relevant de la maîtrise d’ouvrage de l’État. 

1 - Des crédits de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine 
(ANRU) soumis aux règles de caducité de droit commun 

Le volet logement du plan Marseille en Grand repose notamment 
sur le financement par l’agence nationale pour la rénovation urbaine de 
projets de renouvellement urbain concernant neuf quartiers d’intérêt 
national et cinq quartiers d’intérêt régional. Une convention-cadre signée 
en 2019 prévoyait que le financement de l’agence, réparti entre des 
subventions et des prêts bonifiés, s’élèverait à 362 M€. Dans le cadre du 
plan, le financement de l’agence a été porté à 650 M€ par un protocole 
d’engagement en faveur du renouvellement urbain signé le 16 mars 2022. 

Le financement des projets dans le cadre du nouveau programme 
national de renouvellement urbain (NPNRU) est toutefois subordonné à 
leur validation par le comité d’engagement de l’agence. Cette dernière, 
juridiquement distincte de l’État et dotée de ses propres organes de 
gouvernance, statue en toute autonomie. 

Or, dans la mesure où le financement annoncé dans le cadre du plan 
Marseille en Grand intervient au titre du nouveau programme national de 
renouvellement urbain, il est soumis aux règles de caducité applicables en 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

60 

l’espèce. Ainsi, en application de l’article 9-1 de la loi du 1er août 2003 
d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, le 
programme sera clos en 2026, date à laquelle l’engagement comptable des 
concours financiers de l’agence devra être réalisé. Les projets doivent être 
livrés avant 2030. 

La capacité à engager et réaliser l’ensemble des opérations avant la 
date de caducité des concours financiers de l’agence nationale pour la 
rénovation urbaine est la principale préoccupation des services de l’État, 
d’autant plus que l’augmentation de l’enveloppe, alors même que la 
précédente n’avait pas été intégralement affectée, a conduit à des 
affectations sur des projets à faible maturité. La réglementation du nouveau 
programme national de renouvellement urbain ne permet pas de 
prorogation des délais. Selon le tableau de suivi financier de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, à jour du 14 décembre 2023, les crédits engagés 
s’élèvent à 145 426 913 € sur une enveloppe globale de 650 M€. 

En l’état, le fait que les projets et financements considérés soient 
intégrés au plan Marseille en Grand ne garantit pas leur réinscription après 
2026 et ne sécurise donc pas les crédits consacrés au volet logement, alors 
même que la capacité opérationnelle à tenir les dates d’engagement est 
incertaine. Une contractualisation spécifique, complémentaire aux 
conventions passées dans le cadre du nouveau programme national de 
renouvellement urbain, aurait été de nature à garantir le financement, quel 
que soit son vecteur financier. 

2 - Un financement des dispositifs pédagogiques 
sans garantie de pérennisation 

En matière d’éducation, les crédits relatifs aux écoles innovantes 
s’élèvent à 2,5 M€, portés par le fonds d’innovation pédagogique. Le 
ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse n’a pas informé le 
rectorat de la période de temps que cette enveloppe doit couvrir, ni des 
modalités de son renouvellement. Le protocole sectoriel relatif à 
l’éducation, essentiellement centré sur le plan écoles, ne contient aucun 
élément financier relatif au projet écoles innovantes.  

Les microstructures créées dans le cadre de Marseille en Grand font 
également l’objet d’incertitudes quant au caractère durable de leur 
financement. Du fait de l’absence de garantie de pérennisation des 
structures créées, les affectations sur les postes de coordonnateurs sont 
annuelles. Les vacations effectuées par les enseignants au profit des 
microstructures prennent la forme d’heures supplémentaires rémunérées, 
accordées à des enseignants volontaires effectuant leur service à temps 
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complet dans les classes de droit commun de l’établissement37. Le projet 
ne s’est donc accompagné d’aucun effectif supplémentaire d’enseignant, 
au-delà de l’emploi de coordonnateur de la structure, créant ainsi une 
incertitude récurrente quant à la capacité de l’établissement à disposer 
d’enseignants volontaires en nombre suffisant. Le projet de déploiement de 
30 microstructures supplémentaires dans le département des Bouches-du-
Rhône, en complément des 20 structures créées dans le cadre de Marseille 
en Grand, laisse toutefois augurer une poursuite du dispositif, qu’il 
conviendrait alors d’accompagner d’une sécurisation des moyens.  

3 - Des financements en attente de contractualisation 

Certains financements annoncés n’ont pas fait l’objet d’un 
engagement contractuel spécifique et ne connaissent donc aucune 
traduction sur le plan juridique. 

Tel est notamment le cas du soutien de l’État à l’assistance 
publique – hôpitaux de Marseille. Les financements annoncés représentent 
479 M€, répartis comme suit : 

- 169 M€ consentis par le comité interministériel de la performance et 
de la modernisation de l’offre de soins hospitaliers (COPERMO), 
sous la forme d’une aide en capital versée par la Caisse des dépôts et 
consignations ; 

- 70 M€ correspondant au volet investissement en santé du Ségur de la 
santé. Ils sont affectés pour 50 M€ au projet de pôle parents-enfants 
et pour 20 M€ à la réhabilitation de l’hôpital Nord ; 

- 240 M€ annoncés lors du déplacement du président de la République 
du 27 juin 2023 n’ont pour l’heure fait d’objet d’aucune 
contractualisation. Ils devraient permettre de maintenir le taux de 
financement des projets d’investissement de l’établissement par l’État 
et les collectivités territoriales malgré l’augmentation du budget 
prévisionnel. 

La part non contractualisée du financement de l’État pourrait être 
financée par le fonds d’intervention régional, avec une allocation 
progressive sur 15 ans, en prenant le relais des crédits alloués lors du plan 
Hôpital de 2007. Le rythme de ces versements est en cours de discussion.  

                                                        
37 Le micro-lycée de La Calade, dans le 15ème arrondissement, a ainsi rémunéré 1 249 
heures supplémentaires d’enseignement en 2022-2023, pour une dotation initiale de 
1 149 heures, abondée de 100 heures en cours d’année. 
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Enfin, les engagements financiers des collectivités territoriales ont 
fait l’objet, pour leur part, d’une mention explicite au protocole d’accord 
du 13 décembre 202138. 

En matière de transports urbains, l’engagement juridique du 
financement de l’État prend la forme d’une convention-cadre signée par 
l’État, l’agence de financement des infrastructures de transport de France 
(AFIT France) et la métropole, adoptée par le conseil métropolitain le 
20 octobre 2022 et prévoyant le concours de l’État à hauteur de 256 M€. 
Au 31 décembre 2023, sept projets retenus dans le cadre de Marseille en 
Grand, dont trois se situent à Marseille, ont fait l’objet d’une convention 
spécifique en déclinaison de la convention-cadre. Les avances 
remboursables, annoncées à hauteur de 744 M€, ont été inscrits en loi de 
finances initiale pour 202239. 

Preuve de l’absence d’intangibilité des engagements financiers de 
l’État en matière de transports urbains, leur répartition, pourtant annoncée 
par le président de la République dans son discours, est en cours de 
modification du fait de l’augmentation du coût des avances remboursables 
en période de hausse des taux d’intérêt. L’État envisage ainsi de supprimer 
les avances remboursables et de porter le montant des subventions à 
500 M€. La suppression des avances remboursables a été prévue par la loi 
de finances de fin de gestion pour 202340. En revanche, la réévaluation du 
montant des subventions de 256 M€ à 500 M€ n’a pas donné lieu à un 
avenant à la convention-cadre, ni à un vote du groupement d’intérêt public 
sur l’affectation des subventions aux projets. Le préfet des 
Bouches-du-Rhône s’est engagé à inscrire le dossier à l’ordre du jour d’un 
prochain conseil d’administration du groupement. 

4 - Une absence de cadre de négociation pour les actions nouvelles 

Du fait de son caractère informel, le plan n’est pas doté de 
procédures de rendez-vous permettant d’organiser le cofinancement 
d’actions nouvelles. 

                                                        
38 Ville de Marseille (25 M€), département des Bouches-du-Rhône (57 M€), métropole 
Aix-Marseille-Provence (17 M€), région PACA (31 M€), soit un financement par les 
collectivités territoriales à hauteur de 130 M€. 
39 La loi de finances initiale prévoit des autorisations d’engagement (AE) à hauteur de 
744 M€ et des crédits de paiement (CP) à hauteur de 100 M€. 
40 La loi de finances de fin de gestion pour 2023 prévoit des annulations de crédits de 
paiement à hauteur de 100 M€, justifiés par la révision de la répartition du concours de 
l’État.  
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Par exemple, la démarche de médiation en santé, engagée par 
l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en complément 
du développement de l’offre de soins de premier recours et chiffrée à 
1,2 M€, ne fait l’objet d’aucun cofinancement. L’agence souhaite organiser 
le cofinancement de cette action, notamment par les collectivités locales, 
pour l’heure sans succès. Le portage de la mesure par les seuls crédits 
de droit commun de l’agence peut être de nature à menacer sa pérennité. 
Le financement partenarial de cette mesure nouvelle se heurte donc à 
l’absence de cadre formalisé de validation et de négociation. 

E - La nécessité de doter le plan Marseille en Grand 
d’un cadre contractuel 

Le plan Marseille en Grand présente un caractère partenarial, qui 
nécessite la formalisation de l’engagement des parties dans un document 
stratégique. Une contractualisation permettrait de clarifier les contours du 
plan ainsi que ses objectifs et de dissiper ainsi les dissensus existants en 
matière de périmètre, d’objectifs et d’ordre de priorité. 

L’adoption d’un cadre contractuel pourrait également permettre 
d’expliciter les calendriers de déploiement, les méthodes de mise en œuvre 
retenues, ainsi que l’articulation des financements des différentes parties 
prenantes. 

Selon le préfet des Bouches-du-Rhône, la démarche de 
contractualisation a été relancée en 2023. La Cour rappelle la nécessité de 
faire aboutir cette démarche dès 2024 et de l’assortir d’une méthode 
d’évaluation des actions afin de constater les éventuels écarts entre les 
ambitions initiales en matière de réalisations et d’impacts et la réalité du 
déploiement.  

III - Une gouvernance sous-dimensionnée 
au regard des enjeux du plan 

Lors de son discours du 2 septembre 2021, le président de la 
République a demandé la mise en place d’une gouvernance sous deux mois. 
Deux ans plus tard, aucune gouvernance formalisée n’a été proposée et 
aucune structure de gouvernance ne réunit l’ensemble des acteurs du plan 
Marseille en Grand. 
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Le pilotage du plan a toutefois connu une évolution importante lors 
du remaniement ministériel du 20 juillet 2023. Son déploiement a été 
confié à la secrétaire d’État auprès du ministre de l’intérieur et des outre-
mer et du ministre de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, en charge de la ville. Le décret du 10 août 2023 relatif aux 
attributions de la secrétaire d’État précise qu’« elle assure, par délégation 
du ministre de l'intérieur et des outre-mer, le déploiement du projet 
« Marseille en Grand », en associant les ministres concernés et leurs 
opérateurs ». 

La prise de décision ne repose pas sur une comitologie centralisée, 
ce qui apparaît adapté à la nature du plan (A). Néanmoins, les modalités de 
partage de l’information et de coordination des acteurs sont insuffisantes 
(B). La gouvernance doit être renforcée sur ce point (C). 

A - Une prise de décision déconcentrée  
adaptée à la nature du plan 

1 - Un comité de suivi non décisionnaire, 
interne aux services de l’État 

Le plan Marseille en Grand faisait l’objet d’un suivi piloté par le 
préfet délégué à l’égalité des chances (PDEC) jusqu’au 31 décembre 2023 
en application d’un décret en date du 7 octobre 2021. Bien que le décret du 
13 juillet 2023 nommant son successeur ne faisait plus référence au plan, 
ce dernier en a assuré le suivi par délégation du préfet de région. Depuis le 
1er janvier 2024, le préfet de région a affecté à temps plein une sous-préfète 
au suivi du plan. 

Le suivi réalisé par la préfecture repose sur trois leviers : 

- un comité de suivi interne aux services de l’État, composé d’un chef 
de file par volet thématique, désigné au sein des services de l’État ou 
des opérateurs au sein desquels l’État intervient ; 

- des relations bilatérales avec les collectivités territoriales concernées, 
lorsque l’État n’est pas maître d’ouvrage. Tel est notamment le cas 
avec la métropole en matière de transports, à travers la présence de 
l’État au sein du groupement d’intérêt public transports. Tel est 
également le cas en matière de reconstruction d’écoles, à travers la 
détention par l’État de 50 % du capital social de la société publique 
des écoles de Marseille ; 
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- des revues de projet avec les services de la présidence de la 
République et du Premier ministre, permettant de tenir les autorités de 
l’État informées du rythme de déploiement du plan. 

La préfecture tient également les parlementaires informés, au moyen 
de points réguliers. 

Cette gouvernance instaurée par la préfecture procède d’une 
adaptation au fait qu’il n’a pas été possible de constituer une gouvernance 
élargie à l’ensemble des acteurs, comme cela avait envisagé initialement. 
Selon les services préfectoraux, la mise en place d’un comité de suivi 
incluant les collectivités territoriales s’est heurtée aux mêmes difficultés 
que la signature du contrat d’ambition. Le plan intervenant dans des 
domaines de compétences propres aux collectivités territoriales et étant 
parfois dotés de leur gouvernance propre, la proposition de mise en place 
d’un tel comité de suivi n’a pas prospéré.  

Les services préfectoraux considèrent que cet état de fait n’affecte 
pas leur capacité à être informés de la mise en œuvre du plan, dans la 
mesure où les administrations de l’État et les opérateurs au sein desquels 
l’État intervient couvrent l’ensemble des thématiques. Toutefois, aucune 
structure de gouvernance ne permet à l’État et aux collectivités territoriales 
d’évoquer le plan dans son ensemble et d’en assurer collégialement le suivi, 
ce qui paraît particulièrement préjudiciable s’agissant d’un plan déployé 
conjointement et censé porter une ambition commune. 

2 - Des modalités de prise de décision 
variables en fonction des volets thématiques 

Le comité de suivi de l’État n’a pas caractère décisionnaire. D’une 
façon générale, la mise en œuvre du plan Marseille en Grand ne repose pas 
sur des modalités de prise de décision centralisée, mais sur une série de 
décisions arrêtées, selon des modalités variables, à l’échelle des volets 
thématiques. 

Dans les domaines relevant du droit commun et déjà dotés d’un 
processus décisionnel déjà établi, celui-ci a été appliqué pour les mesures 
inscrites dans le plan Marseille en Grand. Tel est notamment le cas en matière 
de logement, évitant ainsi une complexification du pilotage sans gains 
associés. La société publique locale d’aménagement d’intérêt national 
préexistait à Marseille en Grand. Par ailleurs, les projets soumis au 
financement de l’agence nationale pour la rénovation urbaine relèvent 
des règles propres à cette agence. Des situations analogues peuvent 
être observées pour les opérations d’investissement de l’assistance 
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publique – hôpitaux de Marseille, suivies par l’agence régionale de santé 
dans le cadre de ses réunions mensuelles avec l’établissement, ou encore en 
matière de sécurité, la préfecture de police et l’autorité judiciaire gérant les 
augmentations capacitaires selon leurs cadres de gestion traditionnels. 

La gouvernance de certains volets thématiques s’est organisée autour 
d’outils institutionnels spécifiques afin de conférer à l’État une capacité de 
contrôle, d’orientation, voire de décision, dans des domaines relevant de la 
compétence des collectivités territoriales. Tel est notamment le cas en matière 
de construction, de reconstruction, d’extension et de grosses réparations des 
écoles publiques. L’intervention de l’État fait suite à une défaillance 
caractérisée de la ville de Marseille dans l’exercice de cette compétence que 
la loi lui attribue41. La création de la société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national des écoles de Marseille, dite société publique des écoles de 
Marseille (SPEM), permet à l’État d’identifier les financements attribués, de 
s’assurer de leur emploi et de contrôler la mise en œuvre opérationnelle du 
plan écoles. Le contrôle de l’État s’est notamment matérialisé par sa capacité 
à orienter le choix du directeur général de la société42. Par ailleurs, l’État 
dispose de la moitié des droits de vote au sein du conseil d’administration de 
la société. Cet outil, annoncé par le président de la République le 
2 septembre 2021, apparaît comme la contrepartie d’un financement 
exceptionnel de l’État en matière de bâti scolaire et se justifie au regard des 
enjeux opérationnels liés au portage d’un plan d’investissement de grande 
ampleur. La ville et l’État partagent le constat d’une gouvernance fluide, 
permettant à chacun des acteurs de faire connaître ses priorités. Au sein de la 
société publique des écoles de Marseille, l’État assure ainsi un suivi du 
déploiement du plan et s’investit dans la construction de la décision, dans le 
respect des prérogatives reconnues à la ville par la loi. La coopération entre 
l’État, porteur de cofinancements exceptionnels, et la ville, compétente en 
matière de bâti scolaire, apparaît fonctionnelle. 

Le groupement d’intérêt public transports, également annoncé par 
le président de la République, présente la particularité de n’assurer la 
réalisation d’aucun projet. Dans le cadre du volet transports de Marseille 

                                                        
41 En application de l’article L. 212-4 du code de l’éducation, « la commune a la charge 
des écoles publiques. Elle est propriétaire des locaux et en assure la construction, la 
reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement, 
à l’exception des droits dus en contrepartie de la reproduction par reprographie à 
usage pédagogique d’œuvres protégées ». 
42 La société publique des écoles de Marseille a été créée par décret du 25 janvier 2022. 
La nomination du directeur général est intervenue le 19 septembre 2022, soit huit mois 
plus tard, à la suite d’un différend entre l’État et la ville de Marseille concernant le 
recrutement au poste de directeur général de la société. 
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en Grand, il a pour fonction d’offrir un cadre institutionnel aux échanges 
entre l’État, la métropole et les membres associés43. Les projets financés 
par l’État et l’agence de financement des infrastructures de transport de 
France au titre du plan Marseille en Grand font l’objet d’une approbation 
préalable par le conseil d’administration du groupement d’intérêt public. 
La capacité de l’État à participer à la décision apparaît en effet 
indispensable à la réalisation de ses objectifs, notamment dans la mesure 
où ceux-ci ne sont pas nécessairement partagés. Néanmoins, la fréquence 
de réunion du conseil d’administration du groupement d’intérêt public, très 
inférieure aux prescriptions de la convention constitutive du groupement, 
ne lui permet pas de jouer pleinement son rôle44.  

Enfin, certains projets sont dotés de modalités de gouvernance 
spécifiques. Les écoles innovantes et les microstructures font ainsi l’objet 
d’un comité de pilotage et d’un comité de suivi opérationnel créés dans le 
cadre de Marseille en Grand. La fréquence hebdomadaire du comité de 
suivi opérationnel jusqu’en février 2023 atteste de la vitalité de la 
gouvernance proposée par le rectorat. Deux directeurs académiques 
adjoints des services de l’éducation nationale ont par ailleurs été nommés 
chefs de projet pour suivre le déploiement des écoles innovantes et des 
microstructures. Une gouvernance spécifique a également été mise en 
place pour piloter les actions de renforcement de l’offre de soins de premier 
recours. Le comité de pilotage, co-présidé par l’agence régionale de santé 
et la préfecture, réunit les collectivités territoriales, l’assurance maladie et 
les représentants de l’offre de soins ambulatoire et hospitalière. Un comité 
technique assure le suivi de la mise en œuvre des décisions stratégiques. 
En ce qui concerne les actions relatives à l’insertion et à l’emploi, l’État 
assure la régulation des dispositifs déployés sous la forme d’appels à 
projets au moyen d’un comité de pilotage. Il délègue la coordination 
opérationnelle à un comité technique organisé par les structures porteuses 
des dispositifs. 

                                                        
43 Les membres associés regroupent la région, le département, les anciennes communes-
centre des établissements publics de coopération intercommunale préexistant à 
la métropole Aix-Marseille-Provence, la chambre de commerce et d’industrie 
métropolitaine, l’Union pour les entreprises des Bouches-du-Rhône et la fédération 
nationale des associations d’usagers des transports. 
44 Le groupement s’est réuni en février 2022 à l’occasion de son installation, en 
septembre 2022 pour arrêter la liste des 15 projets prioritaires retenus et se prononcer 
sur la proposition de répartition du financement de l’État, puis le 14 mars 2024. 18 mois 
séparent les deux dernières réunions, alors que la convention constitutive impose au 
moins deux réunions par an. 
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3 - Une déconcentration et une diversité des modalités 
de décision adaptées à la complexité du plan 

L’absence de centralisation de la décision apparaît adaptée à la 
nature du plan. Le caractère multithématique ne permet pas en effet de 
confier à un seul organe de gouvernance la responsabilité de la prise de 
décision dans tous les domaines. Par ailleurs, la volonté de centraliser le 
pilotage du plan se heurterait à la complexité du réseau d’acteurs, qui 
comprend notamment des collectivités territoriales et des agences 
indépendantes de l’État. Le caractère différencié des modalités de 
gouvernance en fonction des volets thématiques apparaît logique au regard 
de la diversité des enjeux pour les acteurs, notamment l’État. Par ailleurs, 
une telle organisation permet aux acteurs de s’appuyer, lorsque cela est 
pertinent, sur des instances de gouvernance existantes. Les méthodes 
retenues au niveau sectoriel apparaissent globalement adaptées. 

La déconcentration de la décision suppose toutefois une circulation 
de l’information efficace et la mise en œuvre de moyens de régulation, afin 
de garantir la cohérence d’ensemble du plan, de faire émerger 
collégialement des pistes d’amélioration et de prévenir tout retard sectoriel.  

B - Une organisation qui ne permet pas un pilotage 
efficace et une circulation fluide de l’information 

1 - Des outils insuffisants pour garantir  
une information et un pilotage efficaces 

Le comité de suivi mis en place par l’État permet de s’appuyer sur 
un chef de file par thématique. Il n’en demeure pas moins qu’en l’absence 
des collectivités territoriales, l’information disponible est insuffisante pour 
garantir un pilotage réactif. L’association des collectivités territoriales au 
comité de suivi du plan apparaît indispensable à la mise en place d’un suivi 
exhaustif et contemporain, notamment pour les projets sous maîtrise 
d’ouvrage des administrations locales.  

Le plan Marseille en Grand ne fait pas l’objet d’une identification 
budgétaire. Les crédits du plan dépendent de différents programmes du 
budget de l’État ou de ses agences. Aucun document de politique transversale 
n’a été produit pour suivre de manière consolidée les engagements financiers 
de l’État. Le suivi financier repose sur des remontées d’information adressées 
par les chefs de file à la chargée de mission de la préfecture. Les informations 
sont synthétisées dans un tableur de suivi, qui détaille pour chaque projet les 
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crédits annoncés, votés, engagés et mandatés. Il est mis à jour à intervalles de 
plusieurs semaines, en fonction de la fréquence des informations disponibles 
et des demandes d’actualisation. 

L’outil de suivi financier à la disposition de l’État apparaît 
sous-dimensionné au regard de l’enjeu que représente le pilotage d’un plan 
de plusieurs milliards d’euros. En premier lieu, il retrace les seuls crédits 
de l’État. Les dépenses des collectivités territoriales, qu’elles agissent en 
qualité de maître d’ouvrage ou de cofinanceur, ne sont pas indiquées. Ainsi, 
il n’existe pas de consolidation budgétaire du plan Marseille en Grand et le 
montant total des engagements des administrations publiques n’est pas 
connu. En deuxième lieu, le tableau de suivi présente un faible niveau de 
détail. Il ne permet pas de connaître le niveau d’avancement des projets, au 
profit d’une vision macro-financière45. Les services préfectoraux peuvent 
disposer, à la demande, d’informations plus détaillées qui n’apparaissent 
pas dans un outil synthétique immédiatement disponible. Enfin, plusieurs 
lignes demeurent sous le statut « chiffrage en cours », ce que le préfet 
explique par le fait que certains projets sont en attente d’arbitrage ou 
reposent sur des enveloppes de crédits annuelles. 

Le tableau de suivi financier est accompagné de deux tableaux 
détaillant le niveau d’avancement opérationnel des différents volets du plan 
Marseille en Grand. Ces trois documents représentent l’essentiel des outils 
de pilotage global du plan à la disposition du préfet. Une nouvelle maquette 
de suivi opérationnel et financier du plan est en préparation. Sa présentation 
nettement améliorée, souffre des mêmes insuffisances de fond que les outils 
précédents. 

Le plan Marseille en Grand est en outre dépourvu de calendrier 
général de déploiement. Le rythme d’avancement des actions ne peut donc 
être qualifié au regard d’une norme, dans la mesure où elle n’a pas 
été définie. Certaines actions sont toutefois incluses dans des calendriers 
sectoriels, sans consolidation à l’échelle du plan. Les projets 
d’investissement de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille font 
ainsi l’objet d’un phasage temporel précis, en lien avec les capacités 
financières et opérationnelles de l’établissement. La convention-cadre 
signée entre l’État, l’agence de financement des infrastructures de transport 
de France et la métropole prévoit pour chaque projet des dates 
prévisionnelles de début d’opération et de livraison. Le plan écoles n’est 
en revanche doté d’aucun calendrier précis. Une annexe à l’accord-cadre 
conclu entre la ville et la société publique des écoles de Marseille établit 

                                                        
45 À titre d’exemple, la ligne « rénovation urbaine ANRU » indique un montant global 
d’engagement à 145,4 M€, sans détail des projets concernés par ces engagements. 
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un calendrier des marchés subséquents à venir et précise la date de livraison 
la plus tardive, mais la liste des écoles intégrant chacun de ces marchés 
n’est pas connue. Selon la ville de Marseille, la liste globale des 188 écoles 
concernées par le plan demeure susceptible de modifications. 

2 - Une absence de moyens affectés au suivi global 
du plan Marseille en Grand 

Outre l’absence de gouvernance partagée avec les collectivités 
territoriales, le caractère insuffisant du suivi s’explique par le faible 
dimensionnement des moyens affectés au pilotage d’ensemble du plan 
Marseille en Grand.  

Lors du lancement du plan, l’État n’a pas nommé un haut 
fonctionnaire exclusivement affecté à son déploiement, malgré sa 
complexité et les enjeux financiers associés. Le décret du 7 octobre 2021 
en confie le pilotage au préfet délégué pour l’égalité des chances auprès 
du préfet des Bouches-du-Rhône, en complément de ses missions 
traditionnelles46. Pour l’assister dans sa fonction de pilotage général du 
plan, le préfet délégué disposait d’une seule chargée de mission.  

Bien que tardive, la nomination d’une sous-préfète en charge à 
temps plein du suivi du plan depuis le 1er janvier 2024, apparaît nécessaire 
au renforcement du dispositif de suivi départemental. Le pilotage du plan 
présente toutefois une dimension interministérielle et suppose de 
coordonner l’action des administrations centrales de l’État et d’agences 
nationales. Dans ce contexte, la pertinence du choix d’un dispositif de 
pilotage reposant exclusivement sur les services déconcentrés sera évaluée 
et fera l’objet d’un suivi de la Cour des comptes lors des prochaines étapes 
de l’évaluation.  

La formalisation par une lettre de mission des prérogatives et des 
objectifs attribués à la sous-préfète pourrait se révéler utile. 

                                                        
46 Selon l’article 1er du décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005, « le préfet délégué 
pour l'égalité des chances assiste le préfet de département pour toutes les missions 
concourant à la coordination et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement 
en matière de cohésion sociale, d'égalité des chances et de lutte contre les 
discriminations. À ce titre, il participe à la mise en œuvre des actions visant à 
l'intégration des populations immigrées résidant en France ». 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
UNE MISE EN ŒUVRE FRAGILISÉE, CONSÉQUENCE D’UN PLAN 
SANS CADRE FORMEL ET AUX CONTOURS NON PARTAGÉS  
 

 

71 

3 - Un cadre peu propice à la coopération et à la régulation 
des relations entre acteurs 

Le plan Marseille en Grand concerne un nombre important d’acteurs 
investis dans des politiques publiques présentant des relations de 
complémentarité et d’interdépendance. Dans la mesure où la conception du 
plan n’a pas permis la mise en cohérence des différents volets thématiques, 
c’est sur sa mise en œuvre que repose l’exigence d’un travail partenarial 
entre les différents acteurs publics du territoire métropolitain. 

L’organisation retenue, et notamment l’absence d’instance de 
gouvernance commune à tous les acteurs du plan, n’est pourtant pas de nature 
à favoriser les synergies. L’absence de comitologie propre au plan ne favorise 
pas la connaissance mutuelle des acteurs des différents volets thématiques. 

Des coopérations transversales aux différents volets du plan se sont 
malgré tout développées dans le cadre de relations bilatérales traditionnelles, 
sans lien direct avec l’organisation du plan Marseille en Grand. À titre 
d’exemple, l’agence régionale de santé et la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale entretiennent un partenariat en 
matière de médiation en santé, dans le cadre du projet écoles innovantes.  

La nécessité d’une information transversale plus aboutie est 
régulièrement évoquée par les acteurs du plan Marseille en Grand. La 
gouvernance sectorielle apparaît insuffisante, notamment dans les 
domaines structurants. Le besoin est particulièrement exprimé en matière 
de transports, la structuration du réseau ayant une incidence, par exemple, 
sur le calendrier d’ouverture de certains établissements scolaires ou encore 
sur leur dimensionnement. De la même manière, l’accès aux soins est 
directement corrélé à la desserte du territoire communal et métropolitain par 
le réseau de transports urbains. La gouvernance du volet transports urbains 
apparaît insuffisante pour prendre en compte l’ensemble des enjeux attachés 
à la mobilité. Au regard des relations d’interdépendance des différentes 
politiques publiques conduites sur un même territoire métropolitain, la 
gouvernance thématique ne peut pallier l’absence d’instance de pilotage du 
plan dans son ensemble. 

D’une façon générale, les acteurs publics du territoire n’ont pas saisi 
l’occasion du plan Marseille en Grand pour mettre en place une instance 
partenariale de conception et de suivi de la mise en œuvre des politiques 
nécessaires au développement du territoire. Outre ses bénéfices opérationnels, 
une telle instance de concertation commune aux acteurs publics répondrait à 
l’objectif de renforcement des relations partenariales. 
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4 - Une information et une association du public insuffisantes 

Le défaut de concertation citoyenne et d’association des publics 
visés dans la conception du plan se retrouve au stade de sa mise en œuvre.  

Le plan Marseille en Grand ne fait l’objet d’aucun dispositif de 
communication spécifique. L’information du public se limite à des prises 
de parole ponctuelles des autorités de l’État. Au regard des enjeux qui lui 
sont attachés, la publication de rapports d’étape annuels apparaît 
indispensable. 

La production d’une information publique efficace se heurte 
néanmoins aux insuffisances de structuration du plan. En effet, l’absence 
de dispositif d’évaluation et l’inexistence d’un calendrier global empêchent 
toute appréciation qualitative et quantitative du déploiement réalisé par les 
acteurs publics. L’adoption de calendriers prévisionnels de déploiement et 
la définition d’indicateurs de réalisation et d’impact constituent un 
préalable nécessaire à la dispense d’une information publique suffisante.  

Enfin, le déploiement du plan Marseille en Grand ne s’accompagne 
d’aucune instance de concertation. Cette lacune empêche les acteurs du 
plan de disposer d’un cadre d’échange avec les publics visés, pourtant utile 
pour apprécier la réalité des bénéfices des actions déployées. Par ailleurs, 
le faible degré de formalisation du plan aurait pu représenter une 
opportunité du point de vue des possibilités de concertation.  

C - Une gouvernance à renforcer 

La comitologie sur laquelle s’appuie le suivi général du plan 
Marseille en Grand repose exclusivement sur les administrations de l’État, 
en décalage avec son caractère partenarial. Il apparaît nécessaire d’associer 
l’ensemble des acteurs du plan à sa gouvernance. Si la prise de décision 
a vocation à demeurer à l’échelle des volets thématiques voire des 
actions, un comité de suivi élargi à l’ensemble des acteurs favoriserait 
le développement d’une vision d’ensemble du plan et créerait des 
opportunités de collaboration. En sus de ses apports en termes de 
réalisations, le plan Marseille en Grand pourrait ainsi impulser une 
dynamique de coopération entre acteurs du territoire, d’autant plus 
bénéfique que la métropole se caractérise par des difficultés d’articulation 
des administrations publiques locales.  

Selon le préfet, la tenue d’un comité stratégique le 24 novembre 2023, 
présidé par la secrétaire d’État en charge du suivi du plan et associant les 
collectivités territoriales, instaure une gouvernance partenariale. Outre le 
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caractère tardif de l’installation d’une telle gouvernance, plus de deux ans 
après les annonces du président de la République, ses modalités appellent 
plusieurs observations. En premier lieu, le comité réuni par la secrétaire d’État 
n’a pas fait l’objet d’une formalisation. Sa composition, sa fréquence de 
réunion et ses prérogatives demeurent inconnues. En second lieu, le comité 
stratégique réunit les autorités de l’État et les exécutifs des collectivités 
territoriales concernées. Il n’existe pour l’heure aucun comité opérationnel 
chargé du suivi de la mise en œuvre des décisions prises. Enfin, le caractère 
permanent de l’instance devra être confirmé. 

S’agissant plus précisément de l’État, alors même que le plan 
présente une dimension nationale et interministérielle qui supposera de 
coordonner l’action des administrations centrales et des agences de l’État, 
le choix a été fait d’en confier le pilotage à l’administration préfectorale. 
La pertinence de ce choix devra être confirmée. 

Sur la base d’objectifs clarifiés, de méthodes d’évaluation arrêtées 
et de modalités de suivi efficaces, les parties prenantes disposeraient des 
outils pour documenter de manière précise la qualité du déploiement du 
plan Marseille en Grand. Ainsi, les parties prenantes du plan seraient 
en mesure de délivrer une information publique régulière et étayée, 
aujourd’hui manquante. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Du fait de ses conditions d’émergence, le plan Marseille en Grand 
présente des fragilités structurelles pouvant mettre en péril sa bonne 
exécution et la pleine réalisation des impacts attendus. 

Les conditions de conception du plan ne sont pas adaptées à l’ambition 
qu’il porte. Le plan Marseille en Grand a été conçu sans concertation 
préalable avec les acteurs de terrain et n’a pas fait l’objet d’une réflexion 
d’ensemble de nature à en garantir la cohérence et la pertinence. Il se 
présente donc davantage comme un catalogue de mesures, dont l’utilité n’est 
pas contestée, que comme une politique globale. Or les relations 
d’interdépendance qu’entretiennent les problèmes du territoire invitent à une 
approche globale. 

Au surplus, alors même que sa complexité suggère un pilotage fin et 
bien outillé, le plan n’a fait l’objet d’aucune formalisation ni engagement 
contractuel des parties. Les tentatives de contractualisation, à l’initiative de 
l’État, ont achoppé sur l’incapacité des acteurs à s’engager conjointement 
dans un projet commun. Par conséquent, les acteurs ne se sont pas donné les 
moyens de sécuriser juridiquement l’ensemble des financements annoncés. 
L’association du public, souhaitée par le président de la République, n’a pas 
été concrétisée malgré l’enjeu d’appropriation du plan par les Marseillais.  

Malgré ces fragilités structurelles, le plan Marseille en Grand a connu 
un début d’exécution. Dépourvu d’objectifs explicites et de planification des 
actions, son déploiement ne s’accompagne pas d’une gouvernance 
partenariale, ce qui favorise les approches sectorielles au détriment d’une 
vision transversale.  

L’absence d’instance unique de décision évite les pesanteurs d’une 
gouvernance excessivement centralisée et apparaît adaptée à un plan portant 
sur une grande diversité de thématiques. La décentralisation du pilotage des 
volets sectoriels suppose toutefois une coordination accrue des acteurs et la 
mise en œuvre d’instances de régulation aujourd’hui inexistantes. L’absence 
de cadre d’échanges entre les différents acteurs ne favorise pas l’émergence 
de synergies entre les thématiques. De telles synergies seraient pourtant de 
nature à introduire de la transversalité dans un plan empreint d’une forte 
logique sectorielle. 

Les moyens que l’État et ses partenaires consacrent au suivi du plan 
ne sont pas à la hauteur de leur effort financier. La gouvernance apparaît 
globalement sous-dimensionnée au regard des enjeux, ce qui fait courir 
le risque d’un déploiement désordonné. Par conséquent, le suivi de 
l’exécution est insuffisamment précis et ne permet pas de délivrer une 
information suffisante au public sur l’état d’avancement du plan. 
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Dans ces conditions, la nature, le contenu et les objectifs du plan ne 
sont pas suffisamment partagés par les acteurs. Le défaut de formalisation 
du plan laisse une place aux interprétations divergentes.  

Dans ce contexte, il n’existe pas de consensus quant aux méthodes 
de mise en œuvre à retenir. L’incapacité des acteurs à définir 
collégialement une gouvernance adaptée a conduit à une insuffisance des 
moyens de planification, de pilotage et de suivi. L’organisation retenue 
n’apporte pas la garantie d’une mise en œuvre effective et rapide des 
actions du plan. 

La Cour formule les quatre recommandations suivantes : 

 doter le plan Marseille en Grand d’un cadre contractuel définissant 
ses périmètres, ses objectifs, ses calendriers et ses méthodes de mise 
en œuvre, associant l’ensemble des acteurs de son déploiement et 
précisant l’articulation des financements publics (Premier ministre, 
métropole Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille ; 2024) ; 

 assortir le contrat d’un dispositif séquentiel d’évaluation du plan 
Marseille en Grand, général et par thématique (Premier ministre, 
métropole Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille ; 2024) ; 

 formaliser des modalités de gouvernance générale du plan Marseille 
en Grand, associant au sein d’une même instance l’ensemble des 
acteurs de son déploiement (Premier ministre, métropole Aix-
Marseille-Provence, ville de Marseille, 2024) ; 

 réaliser des rapports d’étape périodiques et rendre compte 
publiquement du niveau d’avancement des actions du plan au regard 
du calendrier prévisionnel (ministère de l’intérieur et des outre-mer, 
métropole Aix-Marseille-Provence, ville de Marseille ; 2024). 
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Chapitre III   

Une satisfaction des besoins visés 

par le plan non garantie 

Le plan d’action n’a pas été conçu comme un ensemble cohérent, ce 
qui ne lui permet pas d’être porteur d’un projet de développement (I). Les 
financements et les modes d’intervention retenus s’inscrivent pour 
l’essentiel dans la complexité du droit commun, en décalage avec l’objectif 
de rapidité et d’efficacité (II). 

La satisfaction des besoins visés par le plan est ainsi soumise à des 
risques liés tant à la cohérence et à la pertinence du plan d’action qu’aux 
modes d’action choisis pour le mettre en œuvre. 

I - Un plan d’action qui ne constitue pas 
un projet global de développement du territoire 

Les mesures du plan ne traitent que partiellement les problèmes 
qu’elles entendent résoudre (A). Elles sont insuffisamment mises en 
cohérence, malgré leur interdépendance et le caractère systémique des 
difficultés du territoire (B). 
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A - Un ciblage incomplet des problématiques 
du territoire 

Conséquence directe du fait que le plan ne s’appuie pas sur un 
diagnostic préalable, l’identification des problématiques de Marseille et de 
la métropole demeure incomplète. Les enjeux du territoire sont 
inégalement pris en compte, au profit d’un traitement symptomatique des 
difficultés les plus saillantes. 

1 - Une prise en compte insuffisante des facteurs 
de l’échec scolaire 

Le volet éducation du plan Marseille en Grand comprend à la fois 
des mesures d’urgence en matière de bâti scolaire et des mesures 
d’organisation pédagogique. L’objectif du plan transcende ainsi le seul 
traitement des désordres bâtimentaires au profit d’une ambition plus large 
de réussite scolaire des élèves.  

Le projet « écoles innovantes » étant en phase de déploiement, sa 
capacité à développer les compétences des élèves bénéficiaires devra faire 
l’objet d’une évaluation. La création de microstructures en collège et en 
lycée représente, quant à elle, une mesure d’augmentation capacitaire, deux 
de ces structures préexistant au plan Marseille en Grand, qui en a porté le 
nombre à 22, soit 350 nouvelles places. Ces structures, réservées aux élèves 
en décrochage scolaire, affichent des résultats satisfaisants selon le 
rectorat, les taux de réussite atteignant 87 % pour le diplôme national 
du brevet et 85 % pour le baccalauréat général et technologique. Le 
développement des microstructures est adapté aux caractéristiques du 
territoire, marqué par un taux élevé de sorties précoces du système éducatif. 
Selon l’Insee, le taux de sortants précoces du système scolaire s’élève à 
23 % dans 34 des 35 quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), 
soit près du double de la moyenne des pôles urbains régionaux, qui s’élève 
à 12 %. 

Toutefois, si l’État et la ville de Marseille s’accordent sur un objectif 
de restauration des conditions de la réussite scolaire des élèves, les actions 
du plan, centrées sur les enjeux bâtimentaires et d’organisation 
pédagogique, ne tiennent pas compte du caractère multifactoriel de l’échec 
scolaire. En effet, de nombreux facteurs pesant sur la réussite scolaire ne 
sont pas pris en compte dans le cadre du plan. 

Corollaire de la ségrégation résidentielle observée à Marseille, 
le système éducatif marseillais affiche un défaut de mixité sociale.  
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Tableau n° 3 : indice de position sociale47 (IPS) moyen des écoles 
(rentrée 2022-2023) 

Secteur Marseille 

Bouches-
du-Rhône 

(hors 
Marseille) 

Académie 
Aix-Marseille 

(hors 
Marseille) 

National 
(hors 

Marseille) 

Public 96,14 108,73 105,72 102,62 
Privé sous 
contrat 124,55 124,85 120,66 114,24 

Ensemble 101,49 110,25 107,07 104,26 
Source : Cour des comptes, d’après les données du ministère de l’éducation nationale 

En moyenne, les écoles publiques de la ville de Marseille affichent 
un indice de position sociale (IPS) sensiblement inférieur à l’indice moyen 
des écoles du département, de l’académie et du niveau national. À 
l’inverse, l’IPS des écoles privées sous contrat est équivalent à celui 
constaté au niveau départemental et supérieur aux moyennes académique 
et nationale. L’analyse de l’IPS des écoles publiques et privées sous contrat 
démontre une forte polarisation en fonction du secteur d’enseignement : les 
élèves marseillais du secteur public présentent une position sociale moins 
favorable que la moyenne des élèves du public, tandis que les élèves 
marseillais du secteur privé sont globalement mieux positionnés 
socialement que la moyenne des élèves du privé. 

En comparaison d’autres communes, Marseille présente une 
hétérogénéité de situations importante, l’écart-type des IPS des écoles 
publiques et privées y étant élevé en comparaison d’autres communes 
(graphique n° 6). 

                                                        
47 L’indice de position sociale (IPS) résume les conditions socio-économiques et 
culturelles des familles des élèves. Il prend en compte à la fois la catégorie socio-
professionnelle du ou des parents, mais aussi d’autres dimensions du milieu familial 
ayant un impact sur la réussite scolaire : le diplôme des parents (mère et père) ; les 
conditions matérielles (revenus, nombre de pièces du logement, partage de chambre, 
ordinateur au domicile, accès à internet) ; le capital culturel (nombre de livres à la 
maison, présence d’une télévision dans la chambre, le temps passé devant la 
télévision) ; l’ambition et l’implication des parents (aspirations, conversations sur la 
scolarité, l’avenir scolaire) ; les pratiques culturelles (sport, concert, théâtre, cinéma, 
musée, activités extra-scolaires). Plus l’indice est élevé, plus le contexte familial de 
l’élève est favorable à sa réussite scolaire. 
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Graphique n° 6 : écart-type des indices de position sociale des écoles 
par commune (rentrée 2022-2023) 

 
Source : Cour des comptes, d’après les données du ministère de l’éducation nationale 

Par ailleurs, l’analyse de l’écart-type des IPS des écoles marseillaises 
illustre une situation hétérogène sur le plan géographique, comme le montre 
l’analyse des moyennes par arrondissement (graphique n° 7). 
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Graphique n° 7 :  moyenne des indices de position sociale des écoles 
par arrondissement (rentrée 2022-2023) 

 
Source : Cour des comptes, d’après les données du ministère de l’éducation nationale 

Les résultats scolaires sont pour partie influencés par la composition 
sociale des établissements. Alors que la ville de Marseille présente 
une situation insatisfaisante en la matière, le plan Marseille en Grand 
ne prévoit aucune mesure destinée à accroître la mixité scolaire, alors 
qu’il aborde des thématiques structurantes qui auraient pu y concourir, 
notamment l’implantation des établissements, le logement et les transports 
urbains. Les actions en faveur de la mixité sociale entreprises par la ville 
de Marseille et la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale ne s’inscrivent donc pas dans le cadre de réflexion global 
qu’aurait pu représenter le plan, lequel ne cible pas une question pourtant 
majeure en matière d’éducation à Marseille. 

Le plan Marseille en Grand ne développe pas d’action particulière 
en matière de climat scolaire48, au-delà des apports potentiels de la 
rénovation bâtimentaire et du renouvellement des méthodes pédagogiques. 

                                                        
48 « La notion de climat scolaire renvoie à la qualité de vie et de communication perçue 
au sein de l’école. […] Un travail d’analyse du climat scolaire permet de prendre en 
considération un ensemble de facteurs qui influencent de manière importante les 
apprentissages et la qualité de vie dans l’école » (Marc Thiébaud, 2005). 
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Le rectorat n’a pas effectué d’étude récente du climat scolaire à l’échelle 
de la ville. Dès lors, la caractérisation d’une problématique spécifique au 
territoire comme l’évaluation des effets indirects du plan sur le climat 
scolaire apparaissent difficilement réalisables. Le rectorat suit toutefois la 
situation des établissements scolaires à travers les « carrés régaliens »49 et 
procède à des diagnostics de climat scolaire pour les seuls établissements 
du second degré en faisant la demande. 

Le système éducatif à Marseille accueille une population précarisée. 
Selon l’Insee, la ville compte 73 000 enfants pauvres en 2018, soit 39 % 
des personnes de moins de 18 ans. Au niveau national, ce même taux atteint 
21 %. Par ailleurs, la pauvreté des enfants est très concentrée sur le plan 
géographique, la part des enfants pauvres s’élevant à 16 % dans le 
8ème arrondissement, contre 66 % dans le 3ème arrondissement. Cette 
concentration géographique de la pauvreté coïncide avec les difficultés 
d’accès aux soins primaires. Dans ce contexte, la santé scolaire revêt une 
importance particulière. Pourtant, le dispositif de médecine scolaire des 
Bouches-du-Rhône apparaît sinistré. Selon la direction des services 
départementaux de l’éducation nationale, 40 % des postes de médecins 
scolaires du département ne sont pas pourvus. En dépit d’une situation 
identifiée par le rectorat, le plan Marseille en Grand ne prévoit aucune 
action spécifique en la matière. 

2 - Une absence de réflexion sur la ségrégation résidentielle 

La ville de Marseille est marquée par une forte ségrégation 
résidentielle, aggravée par les insuffisances du réseau de transports. Le 
volet logement traite essentiellement de l’urgence liée au centre-ville et 
aux grandes copropriétés dégradées et ne prévoit aucune action de nature 
à lutter contre la ségrégation spatiale. 

                                                        
49 À compter de la rentrée 2021, un carré régalien est créé dans chaque académie. 
Le carré régalien identifie et coordonne l’action de l’académie dans les domaines 
de la protection et la promotion des valeurs de la République, la lutte contre les 
communautarismes, la lutte contre les violences scolaires et le harcèlement. 
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Carte n° 5 : taux de pauvreté par arrondissement en 2020 

 
Source : Insee, fichier localisé social et fiscal 2020 

La ville de Marseille présente en outre un taux d’équipement en 
logements sociaux par arrondissement inégalitaire. 
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Graphique n° 8 : part des logements sociaux (taux SRU) 
et taux de pauvreté par arrondissement 

 
Source : Cour des comptes d’après les données de la ville de Marseille (taux SRU au 
1er janvier 2021) et de l’Insee (taux de pauvreté 2021) 

D’une façon générale, la ville connaît un déficit de construction de 
logement, ne permettant pas de faire face à l’effet conjugué de la 
dynamique de la population, de la diminution du nombre de personnes par 
foyer50 et des destructions induites par le traitement du logement dégradé. 
En 2019, 23 % des habitants de Marseille vivaient dans un logement 
suroccupé. La réflexion sur la répartition spatiale de la population 
marseillaise est absente du plan Marseille en Grand, au profit du traitement 
de l’urgence que représente le relogement des ménages déplacés dans le 
cadre des opérations de réhabilitation des logements. 

3 - Une prise en compte parcellaire de la question 
de la mobilité urbaine 

Le plan Marseille en Grand aborde la question de la mobilité 
urbaine à travers le financement de 15 projets inclus dans le plan des 
déplacements urbains métropolitain. La priorité affichée par l’État 

                                                        
50 Selon l’Insee, le nombre moyen d’occupants par résidence principale est passé de 
2,95 en 1968 à 2,10 en 2020. Entre 2009 et 2020, la croissance de la population 
marseillaise a atteint 2,3 %, tandis que la croissance du nombre de ménages s’est élevée 
à 7,6 %. 
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concerne le désenclavement des quartiers nord de la ville. Toutefois, 
outre le fait qu’il n’est pas spontanément partagé en tant que priorité 
par la métropole, l’objectif de désenclavement apparaît peu explicité. 
La forme et les motifs du désenclavement font l’objet d’interrogations 
de la part des administrations publiques comme des représentants des 
usagers. Il n’est en effet pas précisé si le désenclavement doit permettre 
l’accès au centre-ville depuis les quartiers nord, aux pôles d’activité 
économique ou encore aux autres centres urbains de la métropole.  

Par ailleurs, l’objectif de désenclavement des quartiers nord, s’il 
présente une pertinence au regard de la faible densité des transports urbains 
dans ces quartiers et de la nécessité d’améliorer l’accessibilité des services, 
apparaît réducteur au regard des enjeux de la ville en particulier et de la 
métropole en général. À titre d’exemple, la réflexion sur la congestion 
routière est absente du volet mobilité de Marseille en Grand. Au prisme de 
la nécessité de réduire les points de congestion, la desserte de la vallée de 
l’Huveaune et la liaison entre Marseille et Aubagne apparaît stratégique. 
Elle ne figure pas au nombre des projets financés par l’État dans le cadre 
de Marseille en Grand. 

Bien que la position de l’État en faveur d’un désenclavement 
prioritaire des quartiers nord ait été clairement exprimée, les 15 projets 
retenus n’entretiennent pas nécessairement de lien avec cette priorité. 
Certaines opérations telles que l’automatisation du métro, indispensables 
en termes de modernisation, n’améliorent pas la desserte. Si la présence de 
ce projet au sein du plan des déplacements urbains n’appelle pas 
d’observation, son financement au titre des projets prioritaires de Marseille 
en Grand n’entretient pas de lien avec les objectifs affichés du plan. 
D’autres projets, comme le Val’Tram51 ou le bus à haut niveau de service 
entre Martigues et Port-de-Bouc, présentent un caractère localisé sans 
dimension métropolitaine.  

                                                        
51 Le projet Val’Tram consiste à prolonger le tramway d’Aubagne jusqu’à 
La Bouilladisse. Cette extension du tramway est dirigée à l’inverse de l’itinéraire 
Aubagne-Marseille, pourtant fortement congestionné.  
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Carte n° 6 : les 15 projets de mobilité retenus 
dans le cadre de Marseille en Grand 

 
Source : métropole Aix-Marseille-Provence, convention-cadre relative au financement par l’État du volet 
mobilité du plan Marseille en Grand 

Enfin, l’État traduit ses priorités par la différenciation des taux de 
financement apportés aux différents projets. Cette méthode de priorisation 
s’avère théorique, dans la mesure où le financement de l’État réduit le reste 
à charge de la métropole de façon globale, indépendamment du fléchage 
des subventions sur des projets spécifiques. 
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4 - Des actions insuffisantes pour restaurer la capacité 
d’intervention de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille 

Le volet santé du plan Marseille en Grand se concentre sur la facilitation 
de l’accès aux soins primaires et sur la consolidation des soins secondaires et 
tertiaires du secteur hospitalier public, notamment en restaurant les capacités 
d’investissement de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille. 

Les mesures de renforcement de l’offre de soins primaires, 
notamment à travers la création de structures d’exercice coordonné, 
répondent à un besoin du territoire. La situation de l’offre médicale dans 
les quartiers nord, principale cible des mesures d’accessibilité des soins 
primaires, est en effet dégradée, comme en atteste l’état des lieux 
socio-sanitaire et environnemental réalisé par l’observatoire régional de la 
santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en 2021. Si la densité de médecins 
généralistes à Marseille est supérieure à celle du département 
(112,5 médecins généralistes pour 100 000 habitants contre 106,9 au 
niveau départemental), cette situation d’ensemble occulte de fortes 
disparités. Les quartiers nord affichent en effet une densité de médecins 
généralistes sensiblement plus basse, allant de 69,8 médecins pour 
100 000 habitants dans le 15ème arrondissement à 101,7 pour le 14ème, 
contre une moyenne de 112,5 pour la ville entière. La différence s’accentue 
pour ce qui concerne les médecins spécialistes (de 43,2 pour 
1 000 habitants dans le 16ème arrondissement à 85,6 pour le 15ème, contre 
184,6 pour la moyenne marseillaise, pourtant sensiblement plus élevée que 
la moyenne départementale à 137,3). Les arrondissements du nord sont 
confrontés à une évolution défavorable du nombre de-médecins 
spécialistes et généralistes. Le territoire est également sous-doté en 
orthophonistes et en sages-femmes. Les limites dans l’offre de soins locale 
expliquent que près de la moitié des consultations (45,2 %) sont réalisées 
en dehors de l’arrondissement de résidence.  

Les actions de médiation en santé qui accompagnent le 
renforcement des soins primaires apparaissent d’autant plus importantes 
que la population des quartiers nord participe peu aux opérations de 
prévention. La participation au dépistage organisé du cancer du sein 
concerne 23,4 % des femmes de 50 à 74 ans à Marseille en 2018 et 2019. 
Ce taux oscille entre 20 % et 24 % dans les arrondissements du nord de la 
ville. Il atteint 30 % en moyenne dans les Bouches-du-Rhône. 

En ce qui concerne le renforcement des soins secondaires et tertiaires, 
les mesures en faveur de la capacité d’investissement de l’assistance 
publique – hôpitaux de Marseille sont insuffisantes pour atteindre l’objectif 
de rétablissement de la capacité de l’établissement à investir.  
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L’article 50 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 
instaure une dotation de compensation des charges nécessaires à la 
continuité, la qualité et la sécurité du service public hospitalier et à sa 
transformation. Ce dispositif, antérieur au plan et de portée nationale, 
n’entretient pas de lien avec Marseille en Grand.  

Dans ce cadre, l’établissement a bénéficié d’un apport de 250,6 M€ 
sur dix ans. Conformément à la loi, l’octroi de cet apport a fait l’objet d’un 
contrat avec l’agence régionale de santé. En application de ce contrat, 
l’établissement s’engage à consacrer 30 % de chaque tranche annuelle à la 
réduction du volume de sa dette.  

La réduction de la dette constitue un enjeu majeur et une condition 
de la modernisation de l’établissement. L’octroi d’une nouvelle tranche 
d’aide au désendettement a été évoquée entre l’établissement et l’agence 
régionale de santé dans le cadre de la conception des mesures du plan. Elle 
n’a pas été retenue. 

Les mesures du plan Marseille en Grand, centrées sur des aides en 
capital fléchées sur des projets particuliers, permettent à l’établissement de 
bénéficier d’un taux de financement de près de 89 %52. Elles ne sont 
toutefois pas de nature à rétablir les capacités d’intervention propres de 
l’établissement pour ses investissements futurs.  

L’assistance publique – hôpitaux de Marseille : 
une situation financière fortement dégradée 

La situation financière de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille 
se caractérise par un report à nouveau fortement déficitaire, signe d’un cycle 
d’exploitation déséquilibré, et par une dette élevée. 

Ce report à nouveau était déficitaire à hauteur de 547 M€ à la fin de 
l’exercice 2022. Le déséquilibre d’exploitation est en dynamique d’aggravation, 
le déficit comptable ayant atteint 50,3 M€ en 2022 et s’établirait à 112,6 M€ en 
2023 selon les données provisoires de l’exercice. L’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses prévoit un résultat déficitaire de 109 M€ en 2024. Par 
ailleurs, la dette élevée de l’établissement le conduit à assumer des frais 
financiers importants, de l’ordre de 34,4 M€ en 2022. 

 

                                                        
52 Le financement de l’État représente 479 M€, auxquels s’ajoutent 130 M€ de 
cofinancements des collectivités territoriales, pour un montant de l’opération estimé à 
685 M€. 
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En décroissance progressive depuis 2013, la dette atteint 915 M€ 
en fin d’exercice 2022. Selon le plan global de financement pluriannuel 
2024-2033, la poursuite de l’effort de désendettement permettra de ramener 
la dette à 609 M€ en 2033. Néanmoins, dans un contexte d’augmentation 
des taux d’intérêt, la réduction du niveau de dette ne se traduit pas par un 
allègement des frais financiers. 

Conséquence de la situation bilancielle dégradée, la trésorerie 
souffre d’une tension importante. La persistance de résultats négatifs, 
couplée à la trajectoire de désendettement, oblige l’établissement à soutenir 
sa trésorerie par une dégradation de son délai global de paiement au-delà du 
délai réglementaire de 50 jours. Systématiquement inférieur à 46 jours entre 
2019 et 2022, le délai global de paiement augmente significativement en 
2023 (93 jours). Selon le plan de trésorerie, le délai global de paiement 
atteindra 125 jours en milieu d’année 2024 et la trésorerie sera négative à 
hauteur de 272 M€ en fin d’exercice. 

Les difficultés de trésorerie de l’établissement perdureront tant que 
ses équilibres bilanciels ne seront pas rétablis. Dans ces conditions, il 
éprouvera des difficultés à couvrir les besoins de trésorerie résultant du 
décalage entre les décaissements relatifs au plan d’investissement et 
l’encaissement des subventions. Cette situation est aggravée par le fait que 
le financement complémentaire de 240 M€ annoncé par le président de la 
République le 27 juin 2023 repose sur des dispositifs de droit commun53 
dont le calendrier de versement est décorrélé du rythme de réalisation des 
opérations. Pour l’heure, aucune adaptation du calendrier de versement 
n’est prévue, malgré la difficulté de l’établissement à gérer les décalages 
de trésorerie. Selon l’agence régionale de santé, la problématique a été 
identifiée et la direction générale de l’offre de soins en a été saisie. 

                                                        
53 L’aide prend la forme d’une prorogation des dotations au titre du fonds d’intervention 
régionale et de l’aide à la contractualisation, qui devaient s’éteindre progressivement 
jusqu’en 2027. 
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Graphique n° 9 : écart entre le rythme de décaissement 
des investissements du plan Marseille en Grand et le calendrier 

de versement de l’aide complémentaire de l’État 

 
Source : Cour des comptes d’après les données de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille 

Ainsi, outre le fait que les mesures du plan ne permettent pas de restaurer 
les marges de manœuvre financières de l’établissement, la persistance de ses 
difficultés financières structurelles est de nature à faire peser des risques sur la 
réalisation du volet investissement du plan Marseille en Grand pour les hôpitaux 
de Marseille. 

5 - Un volet insertion / emploi exclusivement ciblé 
sur l’entrepreneuriat des jeunes des quartiers défavorisés 

Le plan Marseille en Grand propose la mise en œuvre de quatre 
carrefours de l’entrepreneuriat. Dispositif d’accompagnement consacré à 
la création d’entreprise des jeunes de moins de 30 ans, les carrefours de 
l’entrepreneuriat peuvent orienter les personnes conseillées vers le capital 
jeunes créateurs. Expérimenté dans le cadre du plan Marseille en Grand, le 
capital jeunes créateurs permet de financer à hauteur de 3 000 € les jeunes 
créateurs d’entreprise. 

Les deux principales mesures du plan en matière d’insertion et 
d’emploi visent le public de moins de 30 ans. La part des jeunes de 18 à 
25 ans ni étudiants ni en emploi atteint 23 % à Marseille, une proportion 
comparable à celle constatée au niveau national (21 %). Si l’analyse du 
taux de chômage met en évidence une situation de l’emploi plus dégradée 
à Marseille que sur le reste du territoire national, l’écart à la moyenne ne 
porte pas spécifiquement sur les jeunes. 
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Tableau n° 4 :  taux de chômage comparé entre Marseille 
et la France métropolitaine en 2020 

Tranche d’âge Marseille (a) France 
métropolitaine (b) Écart (=b/a-1) 

15-24 ans 29,21 % 24,66 % + 18,45 % 
25-54 ans 14,95 % 10,98 % + 36,16 % 
55-64 ans 12,02 % 10,25 % + 17,27 % 
Ensemble 15,89 % 12,29 % + 29,29 % 

Source : Cour des comptes d’après les données de l’Insee, recensement de population 2020 

En se concentrant sur le public jeune, sans que la problématique 
d’insertion à Marseille soit spécifique à cette catégorie d’âge, le plan Marseille 
en Grand ne tient pas compte du caractère dégradé de la situation de l’emploi 
dans toutes les classes d’âge. 

De surcroît, les mesures sont intégralement centrées sur la 
création d’entreprise. Le plan ne comprend aucune mesure en faveur 
de l’emploi salarié. 

Le plan traite ainsi le problème de l’insertion et de l’emploi 
de manière parcellaire, sans agir sur l’ensemble de la population 
concernée par le sous-emploi et sans mobiliser l’ensemble des leviers 
d’insertion professionnelle disponibles. Ce caractère parcellaire est 
aggravé par le fait que les dispositifs de Marseille en Grand en matière 
d’insertion ne sont pas mis en lien avec la politique de l’insertion et 
de l’emploi de droit commun. La conception et la mise en œuvre 
des mesures du plan n’associent pas le département des Bouches- 
du-Rhône, pourtant compétent en matière d’insertion sociale et 
professionnelle et partie prenante de plusieurs dispositifs ayant pour 
principe de mettre en réseau les acteurs de l’insertion et de l’emploi. 
Le département des Bouches-du-Rhône est ainsi signataire du contrat 
relatif à la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et lauréat de 
l’appel à manifestation d’intérêt relatif au service public de l’insertion 
et de l’emploi54. Le département des Bouches-du-Rhône dispose par 

                                                        
54 Selon le site internet du ministère du travail, le service public de l’insertion et de 
l’emploi a notamment pour objectif de « simplifier les démarches et les différentes 
étapes pour les personnes jusqu’au retour à l’emploi, grâce à la connexion entre les 
partenaires et grâce à une approche globale. Quel que soit l’interlocuteur initial, ce 
sera le bon interlocuteur ». 
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ailleurs de services sociaux déconcentrés présents à Marseille55, sur 
lesquels les dispositifs de Marseille en Grand auraient utilement 
pu s’appuyer. 

B - Des mesures qui ne s’insèrent pas 
dans un ensemble cohérent 

Les mesures du plan ne constituent pas les composantes d’un ensemble 
global et cohérent. Le plan prend davantage la forme d’un catalogue d’actions 
autonomes que d’un véritable plan global de développement. 

Les raisons de ce constat proviennent pour partie des conditions 
d’émergence du plan. La rapidité de sa conception, synonyme d’absence 
de phase d’étude et de concertation préalables, n’a pas permis de penser le 
plan d’action de manière cohérente et intégrée.  

1 - Un défaut de planification globale, à l’origine d’incertitudes 
dans le rythme de déploiement 

Le déploiement cohérent et coordonné des actions du plan, 
nécessaire au regard de leur interdépendance, est entravé par l’absence de 
calendrier global. Plusieurs exemples illustrent les difficultés rencontrées 
par les acteurs en la matière. La ville de Marseille considère ainsi que le 
rythme de réalisation des projets de mobilité urbaine conditionne la 
programmation de certaines opérations de travaux du plan écoles. En 
matière de mobilités, la réalisation du tramway de la Belle de Mai, qui fait 
partie intégrante des projets de desserte des quartiers nord prioritaires dans 
le cadre du plan, dépend du calendrier de réalisation des travaux des voies 
souterraines de la gare ferroviaire Saint-Charles. Le projet de traversée 
ferroviaire souterraine de Marseille fait partie intégrante de la ligne 
nouvelle Provence-Côte d’Azur, intégrée pour sa composante marseillaise 
au plan Marseille en Grand. Pourtant, la métropole indique disposer d’une 
visibilité insuffisante sur le calendrier des travaux de la gare Saint-Charles 
pour coordonner les deux opérations. Une programmation d’ensemble des 
projets du plan Marseille en Grand, notamment lorsqu’ils entretiennent des 
liens de dépendance, aurait permis de sécuriser leur déploiement. 

                                                        
55 14 des 27 maisons départementales des solidarités de la collectivité se trouvent à 
Marseille. Chaque maison départementale des solidarités travaille en lien avec l’un des 
10 pôles déconcentrés de la direction de l’insertion. Le département complète son 
dispositif territorialisé par le soutien au secteur associatif, chargé d’assister les services 
sociaux dans la prise en charge et le suivi de certaines catégories de bénéficiaires de la 
politique sociale départementale.  
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2 - Une complémentarité des volets thématiques 
insuffisamment exploitée 

Par-delà la question de l’interdépendance des projets, leur 
complémentarité n’a pas non plus fait l’objet d’une réflexion suffisante au 
stade de la conception du plan. Malgré l’imbrication des problèmes publics 
que le plan entend résoudre, les volets thématiques n’ont pas été conçus de 
manière à exploiter les synergies potentielles.  

Le caractère incontournable de la sécurité à Marseille confère à cette 
thématique une dimension transversale. Selon l’ordre des médecins, les 
difficultés à maintenir une offre de médecine libérale suffisante dans 
certains quartiers de la ville est pour partie liée à l’insécurité. Outre la 
médecine libérale, les problématiques d’insécurité limitent l’accessibilité 
des dispositifs de premier recours, notamment les centres de santé. À titre 
d’exemple, le centre de santé des Flamants, ouvert en octobre 2023, se situe 
à proximité immédiate d’un point de trafic de drogue. Des obstacles barrent 
la rue pour ralentir l’intervention des forces de police et l’accès reste 
soumis à l’accord des guetteurs. Les transactions s’effectuent sur un 
parking jouxtant les locaux du centre.  

La bonne réalisation des objectifs du volet santé est ainsi 
conditionnée à la mise en œuvre d’une politique de sécurité publique tenant 
compte de cet enjeu. Du fait de son absence de formalisation, et a fortiori 
de détail suffisant dans la déclinaison de ses mesures, le plan Marseille en 
Grand, qui comprend des volets santé et sécurité, n’a pas mis en évidence 
leur imbrication ni proposé de mesures sécuritaires adaptées aux enjeux de 
maintien et d’accessibilité de l’offre médicale. Cet état de fait n’empêche 
pas la collaboration des acteurs de la santé et de la sécurité. À titre 
d’exemples, l’ordre des médecins et la préfecture de police ont mis en place 
un dispositif permettant aux services de police d’identifier les appels à 
Police Secours émanant de cabinets de médecins libéraux. Le préfet de 
police souligne également l’implication des référents sûreté dans les 
réflexions relatives à l’implantation des centres de santé. Néanmoins, ces 
collaborations sont étrangères au plan Marseille en Grand. Ainsi, les 
relations entre les différentes thématiques du plan ont été insuffisamment 
prises en compte au stade de la conception des mesures annoncées, 
renvoyant la création de synergies à l’initiative des acteurs, qu’au 
demeurant l’absence de gouvernance ne favorise pas. 

Le défaut de mise en lien des actions du plan peut concerner des 
mesures relevant d’un même volet thématique. La conduite d’opérations 
de travaux sur une part significative des écoles publiques représente une 
opportunité de reconstruction des établissements en fonction des nécessités 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

94 

pédagogiques et de vie scolaire. La reconstruction des écoles et leur 
réadaptation fonctionnelle représente une occasion de favoriser l’exercice 
de la santé scolaire. La conception des espaces en fonction des pratiques 
pédagogiques développées dans le cadre des écoles innovantes apparaît 
comme un facteur essentiel de réussite du plan en matière éducative.  

La direction des services départementaux de l’éducation nationale 
et la ville entretiennent désormais des relations permettant de réguler les 
demandes des écoles innovantes. Néanmoins, leur articulation s’est 
construite progressivement et des désaccords persistent. Cette articulation 
a pourtant fait l’objet de tentatives de formalisation, notamment à travers 
la rédaction d’une charte du bâti scolaire, refusée par la ville au regard des 
impacts bâtimentaires potentiels et de la priorité donnée à la reconstruction 
des écoles les plus dégradées. Un séminaire a toutefois été organisé sur la 
question, associant la ville, la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale et les directeurs d’écoles. La ville considère être 
insuffisamment associée à la gouvernance des écoles innovantes et regrette 
de ne pas être représentée au comité de pilotage de la démarche. 

Un volet éducation davantage coconstruit aurait pu permettre de 
formaliser une doctrine en matière de prise en compte des enjeux 
pédagogiques dans les opérations bâtimentaires prenant en considération 
les préoccupation financières et opérationnelles de la ville, mais également 
celles de l’éducation nationale. À défaut de réflexion partenariale dès la 
conception du plan, l’État a pris le risque de faire reposer la réussite du 
volet éducation sur la capacité des acteurs à collaborer dans un domaine où 
leurs intérêts sont pour partie divergents. La formalisation rapide d’une 
stratégie partagée entre l’éducation nationale et la ville de Marseille en 
matière de bâti scolaire s’impose. 

3 - Une insuffisante prise en compte des effets induits 
par les mesures du plan 

Une réflexion globale sur une politique publique suppose de prendre 
en compte les effets de ses mesures les unes sur les autres et d’anticiper 
leurs conséquences. Par leur ampleur, plusieurs mesures de Marseille en 
Grand induisent des effets sur d’autres champs de l’action publique, eux-
mêmes concernés par le plan. Plusieurs exemples attestent de leur 
insuffisante prise en compte. 

La requalification des copropriétés dégradées suppose des procédures 
judiciaires, notamment d’expropriation. Au regard de l’ampleur de ces 
opérations, qu’il est question de reconnaître d’intérêt national, la volumétrie 
des procédures juridictionnelles incidentes ne doit pas être sous-estimée. 
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De la même manière, l’apport de moyens humains et matériels à la préfecture 
de police des Bouches-du-Rhône dans le cadre de la lutte contre l’insécurité, 
notamment le trafic de produits stupéfiants56, suppose une mobilisation de la 
chaîne répressive dans sa globalité, incluant l’autorité judiciaire. Le plan 
Marseille en Grand prévoit une augmentation des capacités des juridictions 
de l’ordre judiciaire57. Les moyens supplémentaires accordés aux forces de 
l’ordre et à l’autorité judiciaire ont toutefois fait l’objet de réflexions et 
d’arbitrages séparés, sans estimation préalable de l’incidence du plan sur la 
chaîne pénale dans sa globalité. Par ailleurs, dans un contexte de réévaluation 
capacitaire des services du ministère de la justice au niveau national, l’apport 
réel du plan Marseille en grand toutes choses égales par ailleurs demeure 
difficile à déterminer. La pleine réussite des actions du plan qui supposent 
une intervention de l’autorité judiciaire dépend de la capacité de cette 
dernière à en assumer la charge dans de bonnes conditions, chose qui n’est 
attestée par aucune étude prospective. 

Une part significative des actions du plan Marseille en Grand 
concerne des opérations en matière de bâtiment et de travaux publics 
(peuvent être cités, de manière non exhaustive, le plan écoles, le 
commissariat des 13ème et 14ème arrondissements, la cité judiciaire, le plan 
de mobilité, les opérations de requalification des copropriétés dégradées, 
le plan immobilier de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille). À 
condition que les opérations soient effectivement conduites dans un 
calendrier ambitieux, la volumétrie des travaux prévus est de nature à 
stimuler l’activité économique locale. Selon la direction départementale 
de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS), les emplois générés 
par le plan Marseille en Grand ont été estimés à 44 000 par la fédération 
du BTP. La DDETS indique prendre en compte les effets économiques 
du plan dans la mise en œuvre de ses dispositifs. Néanmoins, aucune 
mesure propre au plan n’est proposée pour optimiser les retombées 
économiques sur le tissu local, alors même que la création d’opportunités 
économiques s’inscrit dans ses objectifs. Les mesures du plan relatives à la 
création d’entreprise n’orientent pas spécifiquement les bénéficiaires vers 
les secteurs à fort potentiel de développement du fait de la mise en œuvre 
du plan. Les dispositifs d’accompagnement n’entretiennent pas de lien 

                                                        
56 Le 19 mars 2024, les opérations « place nette XXL » visant à démanteler les trafics de 
produits stupéfiants ont été lancées à Marseille. Elles comportent différents axes d’action 
dans le cadre d’une stratégie nationale antidrogues. Elles ne sont pas propres 
à Marseille et n’entretiennent pas de lien spécifique avec le plan Marseille en Grand. 
57 A l’occasion de son discours du 26 juin 2023 sur le chantier de l’établissement 
pénitentiaire des Baumettes, le Président de la République a indiqué qu’au 1er septembre 
2023, par rapport à 2021, 22 magistrats supplémentaires du siège seraient recrutés, 
10 magistrats du parquet, quatre greffiers et 25 contractuels (sans préciser leurs fonctions). 
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spécifique avec les opportunités créées par le plan lui-même. L’absence 
de réflexion suffisante sur l’optimisation des retombées du plan risque d’en 
réduire l’impact économique et social pour le territoire. 

II - Des modes d’intervention en décalage 
avec les ambitions du plan 

Une part significative des financements du plan Marseille en Grand 
correspond à des crédits préexistants valorisés ou ne constitue pas des 
concours définitivement acquis aux porteurs de projets (A). Malgré une 
volonté de mise en œuvre rapide, le déploiement du plan Marseille en Grand 
s’inscrit dans la complexité du droit commun, sans modalités dérogatoires 
sur le plan juridique ni sur le plan des canaux de financement (B). 

A - Un engagement financier de l’État agrégeant 
des modes d’intervention hétérogènes 

Le montant de l’engagement financier de l’État en faveur de Marseille 
en Grand atteint plus de 5 Md€ selon le tableau de suivi de la préfecture, sans 
toutefois que ce montant ne soit exhaustif, plusieurs actions demeurant 
« en cours de chiffrage ». 

La communication de l’État sur le plan annonce également un 
montant total de financements croisés de l’ordre de 15 Md€. Ce chiffre 
ne repose toutefois sur aucune évaluation détaillée, le suivi des crédits 
de Marseille en Grand réalisé par l’État ne portant que sur ses propres 
financements.  

Par ailleurs, sans que le caractère exceptionnel de l’intervention 
de l’État ne soit remis en cause, le chiffrage tel que présenté ne permet pas 
de donner une image fidèle de la réalité de son effort financier. 

1 - La valorisation de projets préexistants, 
sous maîtrise d’ouvrage de l’État 

Le plan Marseille en Grand reprend à son compte certains projets 
envisagés avant son annonce. Cette intégration de projets anciens n’est pas 
dénuée d’intérêt. En premier lieu, la reprise de projets existants dont la 
faisabilité a été éprouvée apparaît d’autant plus pertinente que l’annonce 
du plan n’a, pour sa part, été précédée d’aucune étude. En second lieu, le 
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plan apporte des financements exceptionnels de nature à faciliter le 
financement de projets que les maîtres d’ouvrage n’étaient pas en capacité 
de porter dans des délais raisonnables. 

Tel est notamment le cas des 15 projets en matière de transports 
urbains. Programmés dans le cadre du plan des déplacements urbains de la 
métropole, ils ont fait l’objet d’une concertation publique en 2019 et d’une 
enquête publique début 2021. Nonobstant la question de la pertinence des 
projets retenus dans le cadre de Marseille en Grand, la reprise de projets 
existants représente un facteur d’efficacité. Le plan de modernisation de 
l’assistance publique – hôpitaux de Marseille procède de la même logique. 
Plusieurs projets inclus dans le plan Marseille en Grand étaient envisagés 
avant l’annonce du plan. 

La question de la pertinence de la valorisation d’actions antérieurement 
décidées apparaît plus prégnante concernant les actions sous maîtrise 
d’ouvrage de l’État, ou relevant de sa compétence, comme la construction du 
nouveau commissariat des 13ème et 14ème arrondissements (15,8 M€). Selon le 
préfet de police, l’intégration de ce projet au plan Marseille en Grand aurait 
permis d’accélérer son inscription dans la programmation budgétaire du 
ministère de l’intérieur. De la même manière, après des hésitations démontrant 
la difficulté pour l’État lui-même de définir le périmètre du plan Marseille en 
Grand, la construction d’une cité judiciaire regroupant les juridictions aixoises 
et marseillaises est désormais suivie comme une composante du plan, sans 
apparaître encore dans le suivi financier de la préfecture.  

Au-delà des opérations sous maîtrise d’ouvrage directe de l’État, 
certains projets de long terme, antérieurs à l’annonce du plan et sans lien 
direct avec les collectivités territoriales marseillaises, sont valorisées au 
sein du plan Marseille en Grand et représentent une part significative du 
montant annoncé de l’effort financier de l’État. Par exemple, le projet de 
ligne nouvelle Provence-Côte d’Azur est valorisé à hauteur de 1,4 Md€, 
soit un quart du financement total affiché par l’État au titre du plan, alors 
que ce dernier n’y apporte aucune modification. 

2 - Des cofinancements partiellement gagés sur la valorisation 
de crédits de droit commun 

Certains cofinancements annoncés dans le cadre du plan Marseille 
en Grand reposent sur des financements de droit commun. 

Ainsi, si la majorité du financement du plan écoles provient de 
crédits nouveaux, inscrits en loi de finances initiale pour 2022 à hauteur de 
254 M€, l’effort financier de l’État est, quant à lui, affiché à 400 M€. Selon 
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les termes du protocole relatif au plan écoles, l’État affirme en effet son 
intention « d’apporter des subventions complémentaires à la société 
[publique des écoles de Marseille] dans le cadre des dispositifs de droit 
commun pour un montant de 146 M€ […] permettant d’atteindre 
l’engagement de 400 M€ ». Les financements au moyen de dispositifs 
de droit commun ne sont pas représentatifs d’un effort financier nouveau 
de l’État en faveur de Marseille, dans la mesure où ils n’ont pas fait l’objet 
d’abondements de crédits idoines et auraient pu être sollicités par la ville 
de Marseille indépendamment du plan Marseille en Grand. 

Le financement des centres de santé par l’agence régionale de santé 
au moyen du fonds d’intervention régional procède également d’une 
logique d’utilisation de crédits de droit commun aux fins de financement 
d’actions incluses dans le plan Marseille en Grand. Le suivi financier de la 
préfecture valorise en outre 320 M€ au titre du volet santé correspondant à 
des mesures relatives au Ségur de la santé58 et extérieures aux projets inclus 
dans plan Marseille en Grand. À l’inverse, ces 320 M€ ne sont pas pris en 
compte dans le suivi financier assuré par l’agence régionale de santé, qui 
porte sur les seuls crédits liés au plan. 

Enfin, le plan valorise 650 M€ de crédits de l’agence nationale pour 
la rénovation urbaine au titre du volet logement. L’enveloppe, 
effectivement portée à 650 M€ à l’occasion du plan Marseille en Grand, 
s’établissait avant les annonces du Président de la République à 362 M€ en 
vertu de la convention-cadre signée en 2019. Dès lors, la valorisation de 
l’enveloppe dans son ensemble ne correspond pas à la réalité des crédits 
supplémentaires apportés par le plan Marseille en Grand, qu’il convient de 
retenir pour 288 M€. Par ailleurs, le chiffrage du plan comprend un double 
compte des crédits de l’agence nationale pour la rénovation urbaine, dans 
la mesure où les financements apportés par l’agence au plan écoles sont 
compris à la fois dans le concours de l’État au titre du volet éducation et 
dans le financement par l’agence du volet logement. Selon la direction 
départementale des territoires et de la mer, l’enveloppe de l’agence 
nationale pour la rénovation urbaine comprend 66,1 M€ fléchés sur des 
opérations du plan écoles, soit plus de 10 % de l’enveloppe globale. 

                                                        
58 Le Ségur de la santé est une consultation des acteurs du système de santé organisée 
du 25 mai au 10 juillet 2020, à l’issue de laquelle 33 mesures ont été retenues, réparties 
en quatre piliers. 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
UNE SATISFACTION DES BESOINS VISÉS PAR LE PLAN NON GARANTIE  
 

 

99 

3 - Un chiffrage de l’effort de l’État agrégeant diverses formes 
de concours financiers 

Le montant affiché de l’effort financier de l’État mêle différents 
modes d’intervention peu comparables. Figurent ainsi dans la décomposition 
du montant global 650 M€ de garanties d’emprunt au profit de la société 
publique des écoles de Marseille au titre du plan écoles. En matière de 
logement, le concours de l’agence nationale pour la rénovation urbaine 
comprend des prêts bonifiés, dont le montant cumulé atteint 100 M€ au titre 
des conventions opérationnelles déjà signées. 

Concernant le volet mobilités urbaines, l’État valorise son financement 
à hauteur de 1 Md€. Selon le préfet, la différence de 500 M€ entre le 
montant des subventions et la valorisation du concours de l’État s’explique 
par le fait que la Banque des territoires59 porte une proposition de 
financement bancaire à destination de la métropole pour 500 M€. Cette 
proposition de prêt est formulée à titre onéreux et à des conditions 
comparables à celles du marché. Au surplus, elle n’a pour l’heure pas été 
acceptée par la métropole. Elle ne correspond pas à un concours de l’État 
et ne devrait pas être présentée comme tel.  

Ces montants ne correspondent pas à des financements définitivement 
acquis par les maîtres d’ouvrage, à l’inverse des subventions. L’hétérogénéité 
des modes d’intervention ne devrait pas permettre leur agrégation. 

  

L’analyse consolidée des crédits suivis par l’État par type de 
financement fait ressortir un montant significatif de crédits valorisés, à 
hauteur de 14 % du total. Les montants qui ne correspondent pas à des 
financements directs mais à des engagements hors bilan sous forme de 
garanties d’emprunts représentent 12 % des crédits. Les mesures relevant 
de la compétence de l’État au sens large (y compris le financement de la 
ligne ferroviaire nouvelle Provence-Côte d’Azur) constituent la majorité 
de la surface financière des engagements de l’État, soit 36 % du total. La 
proposition de prêt de la Banque des Territoires à la métropole représente 
9 % du montant annoncé par l’État, alors qu’elle ne devrait pas y être 
valorisée. Les crédits correspondant à des cofinancements nouveaux ne 
représentent que 28 % des 5,5 Md€ annoncés60.  

                                                        
59 La Banque des territoires est une direction de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
institution financière publique. 
60 Il convient de préciser que la part des cofinancements nouveaux comprend les prêts 
bonifiés de l’agence nationale pour la rénovation urbaine. Dans la mesure où ils ne 
peuvent être ventilés entre la part valorisée et la part nouvelle du concours de l’agence 
nationale pour la rénovation urbaine, ils ne font pas l’objet d’une individualisation. 
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Graphique n° 10 : répartition des annonces de l’État 
par type de financement 

 

 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
*Note : le financement du plan écoles par l’agence nationale pour la rénovation urbaine est 
compté deux fois dans le tableau de suivi de la préfecture, au titre du logement et au titre de 
l’éducation. Ces financements sont identifiés en tant que double compte dans le présent 
graphique et sont donc retranchés du montant des cofinancements valorisés.  
**Note : la proposition de financement bancaire à destination de la métropole, portée par la 
Banque des Territoires, apparaît dans le suivi des engagements financiers de l’État alors 
qu’elle ne correspond pas à un concours de l’État.  
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Tableau n° 5 :  répartition des crédits de l’État 
par type de financement 

Type de financement Crédits concernés Montant (M€) 

Cofinancements nouveaux 

Crédits complémentaires ANRU 
volet logement 288 

Soutien à l’investissement 
de l’AP-HM 479 

Crédits loi de finances initiale 2022 
– plan écoles 254 

Soutien au cinéma 22,5 
Financement des projets 
de transports urbains 500 

Volet insertion - emploi 14,7 
Sous-total 1 555,2 

Cofinancements valorisés 

Crédits valorisés – plan écoles 79,9** 
Crédits ANRU volet logement – 
convention 2019 362 

Crédits valorisés – Ségur 
de la santé 320 

Sous-total 761,9 

Compétence État 

Volet sécurité 260,08 
Hôpital d’instruction 
de Armées Lavéran 300 

Microstructures 1 
Écoles innovantes 2,5 
LNPCA 1 400 
Sous-total 1 963,58 

Garanties d’emprunt Plan écoles 650 
Proposition 
de financement bancaire aux 
conditions de marché* 

Financement des projets 
de transports urbains 500 

Double-compte** 66,1 
TOTAL GÉNÉRAL 5 499,78 

Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
*Note : la proposition de financement bancaire à destination de la métropole, portée par la Banque des Territoires, apparaît 
dans le suivi des engagements financiers de l’État alors qu’elle ne correspond pas à un concours de l’État. 
**Note : les financements valorisés de l’agence nationale pour la rénovation urbaine au titre du plan écoles constituent un 
double compte. Ils sont identifiés comme tels dans le présent tableau. Le concours de l’État au plan écoles s’élève à 400 M€, 
dont 254 M€ de cofinancements nouveaux, 79,9 M€ de valorisation de diverses dotations (DPV, DSIL) et 66,1 M€ de crédits 
de l’agence nationale pour la rénovation urbaine déjà valorisés dans le volet logement.  
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Le tableau de suivi financier tenu par la préfecture et mis à jour 
au 14 décembre 2023 fait apparaître un faible taux de réalisation des 
financements de l’État, plus de deux ans après l’annonce du plan. Les 
sommes décaissées par l’État représentent en effet à cette date 1,31 % 
des sommes annoncées. Les volets thématiques qui affichent les taux 
de réalisation les plus importants sont également ceux dont le volume 
financier est le plus modeste. 

Graphique n° 11 : taux de réalisation des annonces financières de l’État 

 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi de la préfecture des Bouches-du-Rhône actualisé au 
14 décembre 2023 
Note de lecture : les histogrammes présentent, sous forme de jauge, le taux de réalisation des annonces de 
l’État, c’est-à-dire le montant payé rapporté au montant annoncé, à lire sur l’échelle de gauche en 
pourcentage. Les points rouges indiquent le montant total des annonces de chaque volet thématique, à lire 
sur l’échelle de droite en milliards d’euros.  
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B - Des modalités juridiques et financières 
s’inscrivant dans la complexité du droit commun 

Les modalités de mise en œuvre des actions du plan Marseille en 
Grand relèvent du droit commun. Les projets relevant du plan ne bénéficient 
pas de modalités dérogatoires au droit commun, qu’il s’agisse de recours à 
des procédures dérogatoires, d’adaptations législatives ou réglementaires, ou 
de processus de financement originaux. 

1 - Un plan déployé en application du droit commun 

Le déploiement des actions du plan Marseille en Grand n’a donné 
lieu à aucun ajustement réglementaire ni à aucune procédure permettant 
de déroger au droit commun, obligeant parfois les acteurs à composer avec 
un cadre réglementaire inadapté, notamment concernant les mesures de 
traitement de l’urgence. 

a) Une identification insuffisante des mesures d’urgence 

Le plan Marseille en Grand associe des mesures de remédiation aux 
principales urgences du territoire, notamment en matière d’écoles, de santé, 
de sécurité et de logement, et des projets de développement à long terme 
du territoire. Ces deux types de mesures sont insuffisamment distingués. 
Par conséquent, les modalités de mise en œuvre des actions du plan ne sont 
pas dissociées et relèvent du droit commun, y compris lorsqu’elles 
pourvoient à une urgence. La possibilité d’adopter des dispositions 
législatives ou réglementaires dérogatoires, évoquée par le président de la 
République dans son discours du 2 septembre 2021, n’a pas fait l’objet 
d’une mise en œuvre effective. Le président de la République évoquait 
également la possibilité de mettre en place une nouvelle opération d’intérêt 
national (OIN)61, sans suite donnée deux ans après le lancement du plan. 

b) Des modalités d’organisation originales, 
mais sans caractère dérogatoire 

L’intervention de l’État dans des domaines de compétences des 
collectivités territoriales a supposé la mise en place de modalités 
d’organisation particulières. Ainsi, le déploiement des volets mobilités et 

                                                        
61 La ville de Marseille est concernée par une opération d’intérêt national pour la zone 
d’aménagement Euroméditerranée, créée en 1995 et étendue en 2007. 
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éducation s’est accompagnée de la création du groupement d’intérêt public 
transports et de la société publique des écoles de Marseille afin de 
permettre à l’État de participer à la gouvernance des projets qu’il cofinance. 
La création de ces outils relève de l’exigence d’innovation dans les 
méthodes de mise en œuvre du plan exprimée par le Président de la 
République. 

Ces modalités d’organisation originales n’ont toutefois pas pour 
effet de soumettre les projets concernés à un régime dérogatoire. 

Le groupement d’intérêt public transports n’assure pas la 
maîtrise d’ouvrage des projets cofinancés et n’est pas intégré dans les 
circuits financiers. La création du groupement n’emporte donc aucune 
conséquence en termes de conduite opérationnelle des investissements 
programmés. 

La société publique des écoles de Marseille agit en qualité 
d’opérateur de la ville de Marseille. Elle est liée à la ville par un accord-
cadre à marchés subséquents et intervient en qualité de maître d’ouvrage 
délégué. Elle ne bénéficie d’aucun régime juridique dérogatoire. Elle a 
qualité de pouvoir adjudicateur et se voit ainsi soumise à des règles 
identiques à celles auxquelles la ville est elle-même soumise en matière 
de commande publique. 

c) Une prise en compte tardive de la nécessité d’un recours 
à des procédures dérogatoires 

L’urgence attachée à la réalisation de certaines actions, notamment 
en matière de copropriétés dégradées, a toutefois conduit, tardivement, à 
envisager la mise en œuvre de procédures spécifiques. Sur le modèle de 
l’opération d’intérêt national d’aménagement Euroméditerranée, la 
secrétaire d’État en charge du plan Marseille en Grand a exprimé la 
nécessité d’une nouvelle opération d’intérêt national lors de sa visite à 
Marseille le 24 novembre 2023.  

Les opérations d’intérêt national (OIN) 

Les OIN sont prévues par les articles L. 102-12 à L. 102-15 du 
code de l’urbanisme. Elles peuvent être créées par décret en Conseil 
d’État pour « une opération d’aménagement qui répond à des enjeux 
d’une importance telle qu’elle nécessite une mobilisation de la 
collectivité nationale ». 
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- L’instauration d’une OIN emporte des effets juridiques dérogatoires, 
notamment : 

- Les constructions et installations nécessaires à la réalisation de 
l’opération peuvent être autorisées en dehors des parties urbanisées ; 

- Le préfet de département est compétent pour la création des zones 
d’aménagement concertées situées en tout ou partie à l’intérieur du 
périmètre de l’OIN ; 

- Le droit de préemption urbain au profit des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale ne s’applique 
pas aux cessions d’immeubles de l’État, ni à l’aliénation par l’État, ses 
établissements publics ou ses sociétés dont il détient la majorité du 
capital, de terrains bâtis ou non bâtis, en vue de la réalisation de 
l’opération ; 

- Le préfet de département est compétent pour délivrer les permis de 
construire, d’aménager ou de démolir et pour se prononcer sur un projet 
faisant l’objet d’une déclaration préalable, après avis du maire ou du 
président de l’établissement public de coopération intercommunale 
territorialement compétent. 

L’OIN permet ainsi à l’État d’exercer des prérogatives élargies 
en matière d’urbanisme, dans l’intérêt d’une réalisation rapide et cohérente 
de l’opération. 

 

Les opérations d’intérêt national peuvent concerner des opérations 
de requalification des copropriétés dégradées, lesquelles sont alors 
déclarées d’intérêt national. Prévues par l’article L. 741-1 du code de 
la construction et de l’habitation, les opérations de requalification des 
copropriétés dégradées sont mises en place par l’État, les collectivités 
territoriales ou leurs groupements pour lutter contre l’indignité et la 
dégradation des immeubles en copropriété. Lorsque l’opération de 
requalification est déclarée d’intérêt national, la maîtrise de l’opération est 
déléguée à un établissement public foncier national. Outre l’intervention 
d’un opérateur spécialisé dans la maîtrise foncière, la délégation à un 
établissement public foncier permet à l’opération de bénéficier de ses 
ressources issues de la taxe spéciale d’équipement. 

Les opérations de requalification des copropriétés dégradées donnent 
lieu à une convention entre l’État, les collectivités territoriales et, le cas 
échéant, l’opérateur chargé de sa mise en œuvre. Leur approche partenariale 
permet d’apporter une réponse globale à la problématique de la requalification 
des copropriétés dégradées, incluant les actions d’acquisition, de travaux et 
de portage des lots concernés, de lutte contre l’habitat indigne, mais 
également le relogement et l’accompagnement social des occupants. 
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Les opérations de requalification des copropriétés dégradées 
d’intérêt national ont pour objectif de traiter les copropriétés les plus 
dégradées. Le dispositif apparaît adapté aux grandes copropriétés 
dégradées marseillaises. Par courrier du ministre de la ville et du logement 
du 19 décembre 2022, soit plus d’un an après le lancement du plan 
Marseille en Grand, le préfet des Bouches-du-Rhône a été chargé d’étudier 
la faisabilité d’une opération de requalification des copropriétés dégradées 
d’intérêt national à Marseille. Le rapport préliminaire sur la perspective 
d’une opération de requalification avec un caractère d’intérêt national à 
Marseille, rendu en mars 2023, confirme l’intérêt du dispositif mais 
considère qu’au regard du nombre de copropriétés prioritaires et de leur 
dispersion sur le territoire, une opération de requalification d’intérêt 
national unique n’apparaît pas adaptée. Le rapport préconise en revanche 
le lancement de quatre études de préfiguration d’opérations de requalification, 
dont le caractère d’intérêt national devra être confirmé.  

Au regard des difficultés opérationnelles rencontrées dans le 
traitement des copropriétés dégradées, dont le caractère urgent n’est 
pourtant pas contesté, la réflexion sur l’opportunité de créer une opération 
d’intérêt national apparaît tardive. 

2 - Des financements soumis aux procédures ordinaires 
de validation 

Lorsque les financements annoncés relèvent de la compétence d’un 
établissement public, les règles d’engagement et les circuits financiers 
de l’établissement concerné sont pleinement applicables. Ainsi, le plan 
Marseille en Grand n’exonère pas les porteurs de projet de soumettre leurs 
dossiers à la validation desdits établissements. 

Les financements apportés par l’agence nationale pour la rénovation 
urbaine répondent à cette logique. Soumises à la décision du comité 
d’engagement de l’agence, les opérations soutenues par l’agence dans le 
cadre de Marseille en Grand s’inscrivent dans le droit commun du nouveau 
programme national de renouvellement urbain et sont tenues de respecter 
les prescriptions de son règlement financier. Les financements annoncés 
dans le cadre de Marseille en Grand et reposant sur des crédits de l’agence 
nationale pour la rénovation urbaine s’entendent donc sous réserve de 
l’approbation de l’agence, conformément à ses règles de gestion. Malgré 
leur annonce dans le plan Marseille en Grand, l’octroi des financements 
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concernés est subordonné à des étapes de validation postérieures, qui 
échappent pour partie à l’État62. 

Les décisions de l’agence de financement des infrastructures de 
transport de France en matière de financement du réseau de transports 
de la métropole apparaissent davantage sécurisées, dans la mesure où 
les conventions spécifiques à chaque projet sont prises en déclinaison 
d’une convention-cadre actant le principe du financement des 15 projets 
identifiés. Toutefois, alors même que les projets concernés doivent faire 
l’objet d’une validation par l’État, d’une délibération conforme du 
groupement d’intérêt public et d’un conventionnement global avec 
l’agence de financement des infrastructures de transport de France, la 
métropole est astreinte à déposer des dossiers de financement pour chaque 
projet, à l’instar de ce qu’elle serait tenue de faire pour tout autre projet 
hors Marseille en Grand. 

Ainsi, outre le fait que la décision d’octroi de certains financements 
annoncés par l’État peut dépendre de processus de validation échappant à 
son plein contrôle, le caractère multithématique du plan conduit à 
l’intervention d’acteurs multiples, source de complexité dans sa mise en 
œuvre. En invitant les porteurs de projet à se soumettre aux procédures de 
droit commun, le plan Marseille en Grand n’apporte pas de novation et, en 
termes de simplicité administrative, peu de plus-value. 

                                                        
62 Les administrations de l’État ne disposent pas à elles seules de la majorité au conseil 
d’administration de l’agence nationale pour la rénovation urbaine. 
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 ______________________ CONCLUSION ______________________  

La réalité du caractère exceptionnel et global du plan Marseille en 
Grand mérite d’être nuancée, qu’il s’agisse de ses modalités de mise en 
œuvre ou de son contenu. Par ailleurs, sans que cela n’affecte le constat 
d’un effort financier exceptionnel de l’État au profit de Marseille, les 
montants annoncés apparaissent surévalués. 

Le plan Marseille en Grand représente une singularité en matière 
d’implication financière et opérationnelle de l’État au profit d’un territoire 
particulier. Il s’inscrit néanmoins dans le droit commun en ce qui concerne 
ses modalités de mise en œuvre.  

Les processus d’octroi des financements ne dérogent pas à la 
répartition des compétences entre l’État et ses agences, ce qui emporte 
deux conséquences. En premier lieu, les financements annoncés par l’État 
dépendent de la décision d’agences autonomes dans leur prise de décision. 
En second lieu, le fait que les projets concernés figurent dans le plan 
Marseille en Grand n’exempte pas les maîtres d’ouvrage du processus de 
décision applicable dans le cadre du droit commun. En ce sens, 
l’intégration d’un projet au plan Marseille en Grand ne se traduit par 
aucune facilité administrative. 

Malgré une ambition affichée de tracer une perspective d’avenir 
pour le territoire, le contenu du plan apparaît insuffisamment complet pour 
qu’il soit porteur d’un véritable projet de développement et 
d’aménagement du territoire. Si leur pertinence n’est pas contestée, les 
mesures du plan ciblent de manière incomplète les problèmes qu’elles 
entendent résoudre. Le plan, conçu de manière précipitée, propose un 
traitement symptomatique des problèmes du territoire au détriment d’une 
action systémique. Les actions proposées demeurent excessivement 
sectorielles, ce qui nuit à leur cohérence d’ensemble. Par ailleurs, en 
omettant de distinguer plus clairement les mesures d’urgence et les actions 
de développement du territoire, l’État n’a pas proposé des modalités 
d’études, de gouvernance et de suivi adaptées à leurs spécificités 
respectives. 

Ainsi, le plan Marseille en Grand présente des fragilités tant du 
point de vue de la mise en cohérence de son contenu que du point de vue 
des méthodes de mise en œuvre retenues. Dans ces conditions, la 
satisfaction des besoins prioritairement visés par le plan n’est pas 
garantie. 
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Liste des abréviations 

AE Autorisation d’engagement 
AFIT Agence de financement des infrastructures de transport 
AMI Appel à manifestation d’intérêt 
AMP Aix-Marseille-Provence 
ANAH Agence nationale de l’habitat 
ANRU Agence nationale pour la rénovation urbaine 
AP-HM Assistance publique – hôpitaux de Marseille 
ARS Agence régionale de santé 
CCH Code de la construction et de l’habitation 
CCIM Chambre de commerce et d’industrie métropolitaine 
CEREMA Centre d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité 

et l’aménagement 
CIF Coefficient d’intégration fiscale 
CNC Centre national du cinéma 
COPERMO Comité interministériel de la performance et de la modernisation 

de l’offre de soins hospitaliers 
CP Crédits de paiement 
CPAM Caisse primaire d’assurance maladie 
CRS Compagnie républicaine de sécurité 
DGOS Direction générale de l’offre de soins 
DPV Dotation politique de la ville 
DSDEN Direction des services départementaux de l’éducation nationale 
DSIL Dotation de soutien à l’investissement local 
EPAEM Établissement public d’aménagement Euroméditerranée 
EPCI Établissement public de coopération intercommunale 
EPF Établissement public foncier 
FEDER Fonds européen de développement régional 
FNAUT Fédération nationale des associations d’usagers des transports 
GIP Groupement d’intérêt public 
GPMM Grand port maritime de Marseille 
IPS Indice de position sociale 
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LNPCA Ligne nouvelle Provence-Côte d’Azur 
NPNRU Nouveau programme national de renouvellement urbain 
OIN Opération d’intérêt national 
ORCOD Opération de requalification des copropriétés dégradées 
ORCOD-IN Opération de requalification des copropriétés dégradées 

d’intérêt national 
ORS Observatoire régional de santé 
PDEC Préfet délégué à l’égalité des chances 
PDU Plan des déplacements urbains 
PIB Produit intérieur brut 
PPA Projet partenarial d’aménagement 
QPV Quartier prioritaire de la politique de la ville 
REP Réseau d’éducation prioritaire 
RTM Régie des transports marseillais 
SOLEAM Société locale d’équipement et d’aménagement 

de l’aire métropolitaine 
SPEM Société publique des écoles de Marseille 
SPLA-IN Société publique locale d’aménagement d’intérêt national 
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Annexe n° 1 : présentation du volet éducation 

Le volet éducation du plan Marseille en Grand intervient dans trois 
principaux domaines : 

- La réhabilitation du parc d’écoles publiques de la ville de Marseille ; 
- L’expérimentation des écoles innovantes ; 
- La création de 10 micro-collèges et 10 micro-lycées. 

Portrait du territoire en matière d’éducation 
La ville de Marseille gère un parc d’environ 470 écoles soit près 

du double de la ville de Lyon (250) et accueille près de 76 000 élèves.  

La problématique de l’état du parc d’écoles publiques à Marseille 
a été mis en lumière par l’enquête du journal Libération parue le 
2 février 2016, intitulée « Écoles à Marseille, la honte de la République ». 

Dans son rapport de contrôle des comptes et de la gestion de la ville 
de Marseille relatif la période de 2012 à 2019, la chambre régionale des 
comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur relevait déjà des manquements en 
matière de suivi du bâti scolaire. Il était ainsi indiqué : « L’exemple des 
écoles marseillaises illustre cette absence d’état des lieux et de démarche 
stratégique. Il en résulte des défauts manifestes de planification et de 
réactivité en matière d’entretien courant et de réhabilitation des bâtiments 
communaux. Si l’état de délabrement de plusieurs dizaines d’écoles a fait 
l’objet de nombreux signalements et alertes de l’éducation nationale, 
les solutions apportées par la ville n’ont pas été à la hauteur des défis 
à relever. Les situations les plus urgentes à traiter se concentrent dans 
les 3ème, 13ème, 14ème et 15ème arrondissements, dont la plupart des écoles 
appartiennent au réseau d’éducation prioritaire, mais dont l’état de 
mauvais entretien, n’a pourtant pas conduit la ville à conférer à leur 
réhabilitation un caractère prioritaire ». L’observation de la chambre était 
accompagnée d’une recommandation ainsi formulée : « définir une 
stratégie de remise à niveau urgente du patrimoine scolaire et y dédier les 
moyens nécessaires en vue de la mettre en œuvre immédiatement. Se fixer 
des objectifs élevés d’efficience en matière de traitement des demandes de 
travaux, signalements et alertes. Mesurer les résultats atteints et prendre 
les mesures correctrices nécessaires » 

Le rapport insistait également sur les nombreux signalements 
formulés par les services de l’éducation nationale restés sans réponse de la 
part des services municipaux. 
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C’est au cours de l’exercice 2019 qu’un diagnostic a été commandé 
par la ville de Marseille afin d’estimer le niveau d’importance et d’urgence 
des travaux de rénovation à réaliser au sein des écoles. La synthèse, 
restituée le 4 juin 2020, fait état de 106 « sites à enjeu » présentant des 
désordres techniques et / ou fonctionnels forts, sur 282 sites au total63, soit 
38 % du parc de la ville. Parmi les 106 sites concernés, 25 sont classés 
en priorité 1, regroupant les « sites à enjeux techniques et fonctionnels 
prioritaires ». 

Les sites de première priorité cumulent des désordres fonctionnels 
et techniques importants, impliquant des travaux lourds ou très lourds. 
Ces sites sont en grande partie situés autour du centre-ville, relativement 
proches les uns des autres. En 2019, 7,6 % des élèves sous la responsabilité 
de la ville de Marseille y sont scolarisés. 

                                                        
63 Un même site peut regrouper plusieurs écoles, par exemple sous la forme de groupes 
scolaires. 
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Carte n° 7 : localisation des écoles en priorité 1 

 
Source : société publique des écoles de Marseille 

La population de la ville de Marseille comprend une part importante 
de familles. La proportion de familles nombreuses (trois enfants ou plus) 
se situe également parmi les valeurs les plus fortes de l’échantillon. 
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Tableau n° 6 : comparaison de la structure des ménages 

Commune 
Taille des 
ménages 
(2016) 

Nombre 
de 

familles 
avec 

enfants 
(2016) 

Évolution 
annuelle 

du nombre 
de familles 

avec enfants 
(2011-2016) 

Part 
des 

familles 
parmi les 
ménages 
(2016) 

Part 
des familles 
nombreuses 

(trois enfants 
et plus) parmi 

les familles 
(2016) 

Paris 1,88 798 - 0,85 % 44,69 % 16,97 % 
Marseille 2,14 122 857 0,02 % 55,92 % 20,13 % 
Lyon 1,91 61 432 0,63 % 45,33 % 18,07 % 
Toulouse 1,83 54 871 1,33 % 42,12 % 15,40 % 
Nice  2,00 45 184 - 0,25 % 52,66 % 15,90 % 
Nantes 1,86 36 838 1,07 % 44,15 % 19,22 % 
Montpellier 1,86 33 466 0,61 % 42,71 % 18,97 % 
Strasbourg 2,03 35 269 0,21 % 49,12 % 23,40 % 
Bordeaux 1,79 28 797 1,38 % 41,20 % 14,87 % 
Lille 1,86 26 402 0,58 % 40,91 % 22,08 % 

Source : synthèse de l’analyse fonctionnelle des écoles, ville de Marseille 

Selon l’Insee, la ville compte 73 000 enfants (de moins de 18 ans) 
pauvres, soit 39 % des enfants contre 21 % au niveau national, avec de forts 
écarts constatés entre arrondissements : 

- 16 % d’enfants pauvres dans le 8ème arrondissement 
- 66 % d’enfants pauvres dans le 3ème arrondissement 

Enfin, 24 % des enfants vivent dans une famille monoparentale. 

Conséquence de ces données socio-économiques, 42 % des écoles 
marseillaises se situent en réseau d’éducation prioritaire (REP). En 
comparaison, la proportion d’écoles en REP s’établit à 7 % à Lyon, 27 % 
à Toulouse et 55 % à Lille.  
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Tableau n° 7 : écoles marseillaises en réseau d’éducation prioritaire 

 Écoles maternelles Écoles élémentaires 
REP 17 20 
REP+ 83 78 
Total en réseau prioritaire 100 98 
Total cumulé REP / 
REP+ 198 

Source : Cour des comptes d’après le fichier REP du ministère de l’éducation nationale 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière d’éducation 

Le plan Marseille en grand s’articule autour du rattrapage en matière 
de bâti scolaire et des mesures d’organisation pédagogique.  

Le volet bâtimentaire consiste en des opérations de travaux sur 188 
écoles, confiées par la ville à la société publique des écoles de Marseille 
par la voie d’un accord-cadre à marchés subséquents. La réalisation des 
opérations par la société, dont l’État est actionnaire, est obligatoire pour 
toutes les opérations financées par les crédits du plan Marseille en Grand. 

En matière pédagogique, le projet écoles innovantes vise à conférer 
davantage d’autonomie aux équipes pédagogiques dans la définition du 
projet pédagogique. Le recrutement déroge au principe du barème 
d’ancienneté, au profit d’un recrutement sur profil. Les microstructures 
sont des classes dédiées aux élèves décrocheurs. Un coordonnateur et un 
assistant d’éducation sont consacrés à l’organisation de la microstructure 
et à l’accompagnement des élèves. Ces projets disposent de crédits 
pédagogiques dédiés. 

Tableau n° 8 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière d’éducation 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
Création de la société publique des écoles 
de Marseille État 

Rénovation de 174 écoles (réévalué à 188 écoles) SPEM par délégation de la maîtrise 
d’ouvrage de la ville 

Création de 10 micro-collèges et 10 micro-lycées Ministère de l’éducation nationale 
Expérimentation des écoles innovantes (50 écoles 
en cible, 82 effectivement incluses dans le projet) Ministère de l’éducation nationale 

Source : Cour des comptes 
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Tableau n° 9 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière d’éducation (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées 
PLF 2022 ou 
préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

Réhabilitation 
des écoles 1 050 

400 
(subventions) 
650 (garanties 

d’emprunt) 

254 17,4 

Microstructures 1 1 0,25 0,14 
Écoles 
innovantes 2,5 2,5 2,37 1,45 

TOTAL 1 053,5 1 053,5 256,62 18,99 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches-
du-Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 

Parmi les 400 M€ de subventions, 66,1 M€ sont préemptés sur les 
crédits du programme de l’agence nationale pour la rénovation urbaine et 
font l’objet d’un double compte avec les crédits du volet logement. 
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Annexe n° 2 : présentation du volet santé 

Le volet santé du plan Marseille en Grand s’articule autour de deux 
grands axes :  

- faciliter l’accès aux soins primaires ; 
-  consolider les soins secondaires et tertiaires du secteur hospitalier 

public, notamment en restaurant les capacités d’investissement de 
l’assistance publique – hôpitaux de Marseille. 

Portrait du territoire en matière de santé 
La ville de Marseille ne présente pas, dans son ensemble, de 

problématique particulière en matière d’offre de médecine libérale. La 
situation apparaît toutefois contrastée en fonction des arrondissements. 

Tableau n° 10 : démographie médicale dans les arrondissements 
du nord de Marseille 

 13ème 14ème 15ème 16ème Marseille 
Bouches- 

du-
Rhône 

Médecins généralistes 
Nombre 93 64 53 16 971 2 164 
Densité 101,1 101,7 69,8 98,7 112,5 106,9 
Âgés de 
55 ans 
et plus 

47,3 % 56,2 % 76,6 % 56,3 % 57,1 % 51,8 % 

Secteur 1 97,8 % 100 % 98,1 % 100 % 94,4 % 94,3 % 
Évolution 
15-20 -1 -16 -26 -7 -106 -172 

Médecins spécialistes 
Nombre 65 39 70 7 1 594 2 779 
Densité 57,6 62 85,6 43,2 184,6 137,3 
Âgés de 
55 ans 
et plus 

50,9 % 53,8 % 61,5 % 42,9 % 51,1 % 50,3 % 

Secteur 1 83 % 69,2 % 63,1 % 42,9 % 59,8 % 58,3 % 
Évolution 
15-20 -12 -18 -5 -1 -39 -16 

Source : Observatoire régional de santé PACA, direction régionale du service médical PACA 
Corse 2020 
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Selon l’observatoire régional de la santé (ORS), les habitants 
des arrondissements du nord ont pourtant davantage recours à la médecine 
générale que la moyenne de la population marseillaise (de 6,4 à 7,1 
consultations par assuré et par an, contre 5,8 en moyenne). Cela explique 
que 45,2 % des consultations ont lieu en dehors de l’arrondissement de 
résidence. Cet état de fait dans un contexte de faible densité du réseau de 
transports illustre les obstacles à l’accès aux soins. 

Les dernières données publiées de mortalité par arrondissement 
figurent dans le diagnostic local de santé publique de 2013, réalisé dans le 
cadre de l’actualisation des données du plan local de santé publique. Selon 
ce diagnostic, sur la période 2005-2009, une forte disparité est constatée 
entre les arrondissements. L’indice comparatif de mortalité général 
s’établit à + 14 % dans le 13ème arrondissement et à + 28 % dans le 16ème 
arrondissement. Ce dernier arrondissement affichait également la mortalité 
prématurée64 la plus élevée de la ville (+ 40 %). 

La ville de Marseille ne dispose pas de services d’accès aux soins. 
Avant le plan Marseille en Grand, les 2ème, 3ème, 13ème, 14ème, 15ème et 16ème 
arrondissements disposaient de huit structures d’exercice coordonné, 
dont quatre maisons de santé et quatre centres de santé. Ces structures 
sont portées par le mutualisme, des associations et le secteur hospitalier. 

Avec quatre hôpitaux et 3 400 lits, l’assistance publique – hôpitaux 
de Marseille est le 3ème centre hospitalier universitaire de France. C’est 
aussi le premier employeur de la région avec plus de 12 000 salariés et 
près de 2 000 médecins65. La Timone, hôpital public relevant de 
l’assistance publique – hôpitaux de Marseille, est l’un des principaux 
employeurs de la ville avec environ 6 000 emplois, derrière la mairie 
(14 000 emplois), le département (7 000 emplois) et à égalité avec les 
services de la région. 

Supportant une dette de 915 M€ fin 2022, l’établissement se trouve 
en situation financière préoccupante, ce qui ne lui permet pas de réaliser 
les investissements dont il a besoin. Certains de ces investissements 
présentent un caractère urgent, par exemple la mise aux normes de 
sécurité de ses deux immeubles de grande hauteur. Le rapport 
d’observations définitives de la chambre régionale des comptes publié en 
2023 indique que « nonobstant les efforts faits par l’établissement pour 
sortir d’un déficit structurellement ancré depuis des années, sa situation 

                                                        
64 Concerne l’ensemble des décès survenus avant 65 ans. 
65 Présentation de l’assistance publique – hôpitaux de Marseille, site officiel 
http://fr.ap-hm.fr/nous-connaitre  
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bilancielle à fin 2020 reste caractérisée par un déficit cumulé atteignant 
encore 550 M€. L’insuffisance de capitaux propres obère fortement sa 
capacité à mener un projet patrimonial de l’envergure de celui projeté sans 
aggraver sa situation bilancielle ». 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de santé 

La composante hospitalière : 

La consolidation des soins du secteur hospitalier public comprend 
à la fois des actions de rénovation du bâti existant et de construction de 
nouveaux bâtiments.  

Le projet de modernisation du patrimoine immobilier de l’assistance 
publique – hôpitaux de Marseille s’inscrit dans la continuité du projet 
validé par le comité interministériel de la performance et de la modernisation 
de l’offre de soins hospitaliers en janvier 2020, qui prévoyait une aide de l’État 
de 169 M€ pour un projet estimé à 337 M€ comprenant :  

- La mise aux normes de sécurité des deux immeubles de grande 
hauteur, ainsi que la rénovation et la réorganisation des circuits 
patients des hôpitaux Timone Adultes et Nord. 

- La construction d’un bâtiment parents-enfant sur le campus de la 
Timone permettant de regrouper les activités de maternité de niveau 3 
de la Conception et les activités de pédiatrie actuellement situées 
dans l’immeuble de grande hauteur enfants. Pour cette opération, un 
abondement supplémentaire est prévu dans le cadre du plan Marseille 
en grand. 

- La construction d’un bâtiment pour le SAMU-SMUR référent de la 
zone de Défense Sud sur le site de la Timone. 

Le 13 décembre 2021 a été signé un accord de financement du projet 
en présence du Premier ministre, actant l’engagement de l’État à hauteur 
de 50 % du plan de modernisation et des collectivités à hauteur de 130 M€. 

Outre les 169 M€ déjà prévus pour l’État, sont ajoutés les crédits du 
Ségur investissement, dont 50 M€ pour le projet parents-enfant et 20 M€ 
pour la réhabilitation de l’hôpital Nord. 

De plus, lors du déplacement du Président de la République 
à Marseille le 27 juin 2023, une nouvelle enveloppe de crédits de 
240 M€ a été annoncée sans avoir fait l’objet d’une contractualisation 
à cette heure. 
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Plus récemment, la question de la reconstruction de l’hôpital 
d’instruction des armées Lavéran sur un nouveau site a été évoquée lors 
du discours du Président de la République de juin 2023. Cet établissement 
militaire contribue, notamment par son service d’urgences, à l’organisation 
des soins de premier recours dans les quartiers nord. 

Le renforcement des soins de premier recours : 

L’installation des médecins libéraux pour couvrir les départs actuels 
et à venir est entravée par les difficultés d’exercice sur place, notamment 
du point de vue sécuritaire. La solution retenue, qui correspond à l’une des 
orientations de la politique de santé nationale, passe par le développement 
de structures d’exercice coordonné (maisons de santé pluriprofessionnelles 
et centres de santé), dans les arrondissements nord (13ème, 14ème, 15ème et 
16ème arrondissements) et centraux (2ème et 3ème arrondissements). Huit 
structures préexistaient au plan Marseille en Grand, avec un objectif de 
doublement à terme. 

L’innovation majeure du plan Marseille en Grand réside dans 
l’engagement du CHU d’être présent sur les secteurs de la prévention, du 
premier recours et de la santé publique. Cette problématique intéresse 
l’assistance publique – hôpitaux de Marseille dans la mesure où les 
carences en matière de médecine de premier recours en ville participent 
à la saturation des urgences hospitalières par le déport de patientèle, de 
surcroît pour une demande de soins relevant de la médecine générale et non 
d’urgence. Des maisons médicales de garde sont présentes sur les sites des 
urgences hospitalières de l’hôpital Nord et de la Timone ; elles traitent un 
volume de patients égal à 15 % à 20 % des services d’accueil des urgences 
selon les indications des directeurs de site. 

La déclinaison du plan fixe pour objectif à l’assistance 
publique – hôpitaux de Marseille de développer un réseau de centres de 
santé pour mailler les quartiers nord, dont les équipes sont des 
professionnels de la fonction publique contrairement aux maisons de santé 
pluriprofessionnelles qui regroupent des acteurs relevant du secteur libéral. 

À l’heure actuelle, trois centres de santé sont en fonctionnement : 
le Grand Saint-Barthélemy (14ème arrondissement), les Aygalades 
(15ème arrondissement) créés et gérés par l’assistance publique – hôpitaux 
de Marseille, et André Roussin (16ème arrondissement) ; repris à compter 
du 1er janvier 2024 par l’établissement. 

Enfin, la dernière action en matière d’accès aux soins consiste en 
la création de la Maison des femmes Marseille Provence. Cette structure 
constitue un lieu d’accueil, d’écoute, de soin, d’accompagnement et 
d’orientation pour les femmes vulnérables et victimes de violences. La 
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maison des femmes est d’ores et déjà un service hospitalier fonctionnel, 
localisé de façon temporaire sur le site de la Conception ; l’ouverture 
de ses locaux définitifs, en face du site hospitalier, devrait avoir lieu 
en janvier 2024. 

Tableau n° 11 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de santé 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
Réhabilitation de la Timone et de l’hôpital 
Nord et construction d’un nouveau 
bâtiment pour le SAMU 

AP-HM 

Création d’un pôle mère-enfant AP-HM 
Création d’une maison des femmes AP-HM 
Création de structures d’exercice 
coordonné AP-HM, ARS 

Reconstruction de l’hôpital d’instruction 
des armées de Lavéran Ministère de la défense 

Source : Cour des comptes 

Tableau n° 12 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière de santé (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 
(votées PLF 
2022 ou 
préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

Réhabilitation 
et soutien aux 
hôpitaux 

479 Non renseigné 169 0 

Reconstruction 
de l’hôpital 
d’instruction 
des armées 

300 0 0 0 

Valorisation 
Ségur de la santé 320 0 0 0 

TOTAL 1 099 0 0 0 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 
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Annexe n° 3 : présentation du volet 
insertion / emploi 

Les mesures du plan Marseille en Grand relatives à l’insertion et 
l’emploi représentent moins de 1 % des 5 Md€ annoncés par l’État. Elles 
sont intégralement concentrées sur le public jeune des quartiers nord de 
la ville. 

Portrait du territoire en matière d’insertion et d’emploi 
La ville de Marseille est marquée par un taux d’activité plus faible 

que la moyenne nationale. En 2020, le taux d’activité des hommes de 
15 à 64 ans s’établit à 70,8 % contre 74,5 % au niveau national. Le taux 
d’activité des femmes atteint 63,7 % contre 67,6 % en moyenne nationale. 

Le taux de chômage au sens du recensement par l’Insee66, de 15,9 % 
en 2020, est sensiblement plus élevé que le taux de chômage constaté à la 
même date en France métropolitaine (12,3 %). La situation de l’emploi 
apparaît plus dégradée que la moyenne à tous les niveaux de la pyramide 
des âges. 

Tableau n° 13 : taux de chômage (au sens du recensement) comparé 
entre Marseille et la France métropolitaine en 2020 

Tranche d’âge Marseille France métropolitaine 
15-24 ans 29,21 % 24,66 % 
25-54 ans 14,95 % 10,98 % 
55-64 ans 12,02 % 10,25 % 
Ensemble 15,89 % 12,29 % 

Source : Cour des comptes d’après les données de l’Insee, recensement de population 2020 

La situation de l’activité et de l’emploi présente en outre de fortes 
disparités spatiales.  

                                                        
66 Pour le calcul du taux de chômage, l’Insee prend en compte les demandeurs inscrits 
à Pôle emploi ainsi que les personnes qui ne se sont déclarées spontanément ni en 
emploi ni au chômage mais qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi. Ce taux 
diffère de celui du Bureau international du travail (BIT) qui comptabilise exclusivement 
les demandeurs inscrits à Pôle emploi. 
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Graphique n° 12 : taux d’activité (au sens du recensement) 
par arrondissement 

 
Source : Insee 

Graphique n° 13 : taux de chômage (au sens du recensement) 
par arrondissement 

 
Source : Insee 

Enfin, les difficultés d’insertion sont liées à l’échec scolaire, qui 
concerne prioritairement les quartiers les plus en difficultés. Ainsi, les 
sortants précoces sont surreprésentés dans les QPV. Selon l’Insee, le taux de 
sortants précoces se situe à 23 % en moyenne dans 34 des 35 QPV de la ville, 
soit deux fois plus que la moyenne des pôles urbains régionaux (12 %). 
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Carte n° 8 : répartition des sortants précoces âgés de 18 à 24 ans 

 
Source : Insee 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière d’insertion / emploi 

Le volet insertion / emploi du plan prévoit : 

- la mobilisation d’une centaine de services militaires volontaires pour 
les jeunes décrocheurs, 

- la création de trois carrefours de l’entrepreneuriat (dont le nombre 
a été porté à quatre), structures d’accompagnement personnalisé pour 
aider les jeunes à faire émerger leurs projets de création d’entreprises. 
Selon l’État, les carrefours poursuivent un objectif quantitatif de 
création de 8 000 entreprises par 8 000 jeunes. Trois des quatre 
carrefours sont portés par un consortium piloté par la chambre de 
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commerce et d’industrie métropolitaine, le quatrième étant porté par 
La Ruche, un organisme de formation. Le dispositif est complété 
par un carrefour itinérant ; 

- l’expérimentation d’un dispositif « capital jeunes créateurs » permettant 
de financer les projets de 1 000 jeunes à hauteur de 3 000 €, porté par 
quatre consortiums ; 

- la mise en place d’un guichet associations qui a pour mission de 
repérer les jeunes souhaitant connaître le monde de l’entrepreneuriat 
et de les orienter vers les carrefours. 

En janvier 2022, les lauréats des dispositifs « jeunes créateurs » 
et « carrefours de l’entrepreneuriat » ont été sélectionnés. 

Tableau n° 14 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière d’insertion / emploi 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 

Création de carrefours 
de l’entrepreneuriat 

Appel à projets de l’État 
Portage par deux consortiums 

Mise en place du capital jeunes créateurs 
Appel à projets de l’État 
Portage par quatre consortiums 

Guichet unique à destination 
des jeunes État 

Prise en charge de 100 jeunes 
en service militaire volontaire Ministère de la défense 

Source : Cour des comptes 

Tableau n° 15 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière d’insertion / emploi (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées 
PLF 2022 ou 
préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

Carrefours de 
l’entrepreneuriat 3,20 3,20 3,20 1,92 

Capital jeunes 
créateurs 5,50 5,50 5,50 3,77 

Guichet associations 3 3 1,50 0,95 
TOTAL 11,70 11,70 10,20 6,64 

Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
ANNEXES 
 

 

127 

Annexe n° 4 : présentation du volet mobilités 

Portrait du territoire en matière de mobilités 
Avec ses 3 148km² de superficie et ses 92 communes, la métropole 

Aix-Marseille-Provence est la plus vaste métropole de France. Cette 
spécificité implique que de grandes distances séparent les communes d’un 
même bassin de vie. Il s’agit d’un territoire multipolaire, composé de six 
bassins de mobilités qui sont eux-mêmes divisés en bassins de proximité. 

Carte n° 9 : les bassins de mobilité et de proximité 

 
Source : plan de mobilité de la métropole Aix-Marseille-Provence, agence d’urbanisme 
de l’agglomération marseillaise 

La mobilité est un domaine dans lequel la métropole marseillaise 
accuse un retard significatif par rapport à des villes comparables et à des 
capitales régionales de moindre importance qui ont développé leur mobilité 
dans les années 2000-2010. Le réseau est composé de deux lignes de métro 
qui couvrent 23 km et de trois lignes de tramway qui couvrent 13 km. Leur 
tracé se recoupe partiellement. 

Cette insuffisance du réseau de transports en commun a pour 
conséquence des temps de déplacement élevés, y compris au sein de la 
ville-centre. 
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Carte n° 10 : temps de trajet en transports en commun 
depuis le centre-ville de Marseille 

 
Source : Insee 

Par conséquent, les Marseillais ont recours aux véhicules à moteur 
dans des proportions importantes, ce qui concourt au phénomène de 
congestion routière sur les principaux axes de la ville. 
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Graphique n° 14 :  répartition des déplacements domicile – travail 
à Marseille par mode de déplacement en 2020 

 
Source : Insee 

En matière d’infrastructures ferroviaires, la ville dispose de 11 gares 
et de 3 gares de fret. Ces gares serviront au projet de déploiement d’un 
réseau express métropolitain qui s’appuiera sur le projet clé de la ligne 
ferroviaire nouvelle Provence-Côte d’Azur dont les impacts attendus 
s’étendent au-delà du seul territoire métropolitain. Le développement 
du transport ferré suppose de régler la problématique de l’impasse 
de la gare Saint-Charles, qui impose des retournements de trains. La 
diamétralisation de la gare représente un prérequis du projet de ligne 
nouvelle Provence-Côte d’Azur. 

Marseille dispose également de l’un des ports les plus importants de 
Méditerranée. Le grand port maritime de Marseille (GPMM) représente : 

- le premier port de croisière français, figurant dans le top 5 des ports 
méditerranéens ; 

- le premier pôle de rénovation navale en Méditerranée ; 
- le sixième port au classement européen en tonnes de marchandises ; 
- 3 millions de m² d’entrepôts logistiques. 

Son positionnement géographique lui permet de se situer au premier 
rang des zones exportatrices vers la Méditerranée.  

Le grand port maritime de Marseille génère 190 M€ de chiffre 
d’affaires en 2022 et il crée 42 600 emplois directs ou indirects selon 
l’Insee, dont un tiers se situe à Marseille.  

L’aéroport Marseille-Provence relie la métropole à plus de 
131 destinations. Il s’agit du deuxième aéroport de fret français. En 2022, 
ses flux s’établissaient à plus de 9,1 millions de passagers, ce qui en faisait 
le quatrième aéroport français après Paris-Charles-de-Gaulle, Paris-Orly et 
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Nice-Côte d’Azur. Il est situé à 25 km de Marseille et à 24 km d’Aix-en-
Provence, les deux principaux pôles de la métropole. La problématique 
principale de l’aéroport concerne son accessibilité. Il fait l’objet de projets 
de voies réservées aux transports en commun et de transports par câble 
depuis la gare de Vitrolles. 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de mobilités 

L’amélioration de la mobilité constitue un des axes centraux du plan 
Marseille en Grand, avec le financement de nouvelles infrastructures 
de transports en commun, le projet de ligne ferroviaire nouvelle Provence-
Côte d’Azur, l’amélioration de la desserte de l’aéroport de Marignane 
et la transformation du port maritime en grand port fluviomaritime de 
Marseille à Lyon. 

L’État s’est engagé à financer les projets de nouvelles infrastructures 
de transports en commun à hauteur de 500 M€ de subventions, l’annonce 
initiale de 1 Md€, répartis entre 256 M€ de subventions et 744 M€ d’avances 
remboursables étant en cours de modification du fait de la hausse des taux 
d’intérêt et de leur incidence sur le coût supporté par l’État au titre des avances 
remboursables. 

Un groupement d’intérêt public (GIP) Aix-Marseille Mobilités a été 
créé dans cette perspective, comme instance de coordination des acteurs 
concernés par le développement de ces nouvelles infrastructures et de 
validation des projets. 

L’établissement public industriel et commercial, dénommé Société 
Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur, est chargé de contribuer au 
financement des infrastructures de la nouvelle ligne ferroviaire, comprenant 
notamment la restructuration du nœud ferroviaire marseillais. Il gère à ce 
titre la participation financière des collectivités territoriales et de leurs 
groupements à ce projet. 

Le plan Marseille en Grand s’articule ainsi autour de deux axes 
principaux : 

- améliorer les transports urbains au sein de la ville de Marseille et, plus 
largement, de la métropole ; 

- assurer la liaison de Marseille avec l’extérieur, via la mobilité fluviale, 
maritime, ferroviaire et aéroportuaire.  
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Tableau n° 16 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de mobilités 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
Financement de 15 projets du PDU Métropole 
Réseau Express Métropolitain Métropole 
Ligne nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA) SNCF réseau 
Électrification des quais du port  GPMM 
Rénovation de la gare de fret de Miramas SNCF Gares et Connexions 
Réaménagement de la gare ferroviaire du môle 
Graveleau  SNCF Gares et Connexions 

Transformation du port maritime en grand port 
fluviomaritime (Marseille/Lyon) GPMM 

Extension de la desserte de l’aéroport 
Département des Bouches-du-Rhône 
État 

Source : Cour des comptes 

Tableau n° 17 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière de mobilités (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées PLF 2022 
ou préemptées) 

Montant 
engagé Montant payé 

Financement de 
15 projets du plan 
de déplacements 
urbains 

500 500 60 0 

Ligne nouvelle 
Provence Côte 
d’Azur 

1 400 1 400 65,39 6,17 

Extension 
et desserte 
de l’aérogare 
de Marignane 

Chiffrage 
en cours 150 0 0 

TOTAL 1 900 2 050 125,39 6,17 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches-du-Rhône, actualisé au 
14 décembre 2023 

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

132 

Annexe n° 5 : présentation du volet logement 

Le volet logement vise à accélérer la construction et la réhabilitation 
de 10 000 logements sur 15 ans, notamment dans les copropriétés privées 
dégradées, qu’elles se situent en centre-ville ou dans de grands ensembles. 
Il comprend également un axe social lié à la poursuite et l’intensification 
des dispositifs existants dans le cadre de la politique de la ville, avec le 
renfort de 30 médiateurs et 30 éducateurs à partir de 2022 en horaires 
décalés. 

Portrait du territoire en matière de logement 
La ville de Marseille fait face à un triple enjeu en matière de logements :  

- un nombre insuffisant de logements sociaux eu égard aux caractéristiques 
de sa population ; 

- un bâti en centre-ville mal entretenu ; 
- une multiplication des copropriétés privées dégradées au sein de la ville.  

Le taux de pauvreté apparaît fortement corrélé au statut d’occupation 
du logement. Ainsi, alors qu’il s’établit à 25 % à l’échelle de la ville 
en 2020, le taux de pauvreté atteint 39 % parmi les locataires et seulement 
8 % parmi les propriétaires. 

Par conséquent, 73 % des ménages marseillais sont éligibles au 
logement social67. Pourtant, en 2020, la part de résidents en logements 
sociaux apparaît faible au regard du taux de pauvreté, seuls 19,1 % des 
Marseillais résident en HLM selon l’Insee, alors que ce taux atteint 27 % à 
Lille pour un taux de pauvreté identique. En 2020, les logements HLM 
loués vides représentent 15,9 % des résidences principales et 29 % des 
résidences principales louées. Une majorité des Marseillais est ainsi logée 
dans le parc privé. 

La ville de Marseille fait également face à une insuffisance de 
logements. Selon l’Insee, le nombre moyen d’occupants par résidence 
principale à Marseille s’élève à 2,1 personnes (il était de 2,95 en 1968). Le 
besoin en logements disponibles excède la croissance de la population en 
raison de la diminution continue du nombre de personnes par ménage. 
Ainsi entre 2009 et 2020, la croissance de la population marseillaise était 
de 2,3 % alors que sur la même période la croissance du nombre de 
ménages s’établissait à 7,6 %. En 2019, 23 % des habitants de Marseille 
vivent dans un logement suroccupé alors que ce taux se situe à 9 % en 
France métropolitaine. 

                                                        
67 Insee, états généraux du logement des 28 et 29 novembre 2022. 
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Graphique n° 15 : évolution de la population, 
du nombre de ménages et du nombre de logements à Marseille 

(1968 – 2020, base 100 en 1968) 

 
Source : Insee 

Enfin, les logements marseillais sont relativement anciens, 59,8 % 
des résidences principales ont été construites avant 1970 contre 42,6 % en 
France métropolitaine selon l’Insee. Marseille fait face à la présence de 
nombreuses copropriétés privées dégradées, l’accident de la rue d’Aubagne 
en 2018 qui avait causé la mort de plusieurs personnes, en a apporté une 
dramatique illustration. D’une façon générale, le nombre de logements 
indignes est estimé à 40 000, soit près de 9 % du parc de logements de 
la ville. 

Depuis 2019, la rénovation du centre-ville est structurée autour d’un 
projet partenarial d’aménagement (PPA) voté en conseil de métropole le 
20 juin 2019, pour une durée de 15 ans. Il engage conjointement l’État, la 
métropole Aix-Marseille-Provence et la ville de Marseille, mais également 
l’agence nationale pour la rénovation urbaine, l’agence nationale de 
l’habitat, l’établissement public d’aménagement Euroméditerranée, la 
banque de territoires, l’établissement public foncier PACA et l’association 
régionale des organismes d’habitat à loyer modéré. Il vise à définir et 
organiser une stratégie d’intervention pour conduire ce projet majeur de 
requalification urbaine. Depuis un avenant d’octobre 2021, la gouvernance 
repose sur deux instances : un comité de pilotage politique qui doit valider 
les orientations stratégiques du projet et un comité technique qui a pour 
rôle d'assurer la bonne coordination et le suivi de l'ensemble des dispositifs 
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du projet partenarial d’aménagement. La métropole est chargée de la 
coordination et de l'animation du projet. Le projet partenarial d’aménagement 
intègre l'ensemble des politiques publiques menées sur le périmètre du 
centre-ville.  

11 actions prioritaires devaient être engagées dont :  

• la création de la société publique locale d’aménagement d’intérêt national 
logement ; 

• la mise en œuvre des opérations d'aménagement sur 4 îlots opérationnels : 

- Le secteur Clovis Hugues-Belle de Mai, 103 immeubles, soit 561 
logements,  

- Le secteur Noailles-Delacroix, 58 immeubles soit 319 logements, 
- Le secteur Noailles-Ventre, 116 immeubles, soit 638 logements,  
- Le secteur Hoche-Versailles, 37 immeubles, soit 311 logements 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de logement 

L’annonce du plan Marseille en Grand a conduit à la signature d’un 
protocole d’engagement en faveur du renouvellement urbain le 16 mars 
2022. La société publique locale d’aménagement d’intérêt national (SPLA-
IN) est chargée de traiter des immeubles dégradés dans les îlots prioritaires 
du centre-ville, au moyen de concessions d’aménagement octroyées par la 
métropole et Euroméditerranée en 2022. Cette ambition s’appuie également sur 
les financements de l’agence nationale pour la rénovation urbaine et de l’agence 
nationale de l’habitat, dont les crédits ont été abondés. 

Tableau n° 18 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de logement 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
Réhabilitation de 10 000 logements en 15 ans Signataires du PPA 

Requalification du centre-ville et de 14 quartiers 
prioritaires 

SPLA-IN logement (centre-ville) 
Métropole 
Bailleurs sociaux 

Doublement des crédits de l’ANRU État / ANRU 
Mise en place d’une opération d’intérêt national État 

Source : Cour des comptes 
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Tableau n° 19 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière de logement (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées 
PLF 2022 

ou préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

Rénovation 
urbaine 
ANRU 

650 649,7 145,43 29,18 

Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 

Le financement annoncé comprend la valorisation de 362 M€ qui 
préexistaient au plan Marseille en Grand au titre de la convention de 
renouvellement urbain de 2019. Les crédits nouveaux s’élèvent ainsi à 
288 M€. Par ailleurs, 100 M€ correspondent à des octrois de prêts bonifiés 
et non à des subventions définitivement acquises par les maîtres d’ouvrage. 
Enfin, 66,1 M€ sont destinés à des opérations sur les écoles publiques 
et font l’objet d’un double compte avec les crédits du volet éducation. 
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Annexe n° 6 : présentation du volet sécurité 

Le plan Marseille en Grand prévoit essentiellement des mesures 
d’augmentation capacitaire en matière de police et de justice. Les effectifs 
et les moyens matériels sont augmentés pour faire face à une situation 
sécuritaire et judiciaire particulière. 

Portrait du territoire en matière de sécurité 
Marseille connait des phénomènes récurrents de violence liés en 

grande partie au trafic de produits stupéfiants. En 2022, 65 fusillades 
ont été dénombrées causant la mort de 33 personnes. Ainsi, 2022 a été 
l’année la plus meurtrière depuis plus de 10 ans68. Les données pour 2023, 
évoquées par le procureur de la République le 21 décembre 2023, sont 
marquées par une hausse significative avec 47 personnes tuées lors de 
règlements de compte, soit une augmentation de 42 % par rapport à 2022. 

Depuis 2012, une préfecture de police est installée à Marseille pour 
le département des Bouches du Rhône. Il s’agit du seul département hors 
Paris à en disposer.  

Selon les données statistiques du ministère de l’intérieur, l’incidence 
de la délinquance à Marseille est supérieure à la moyenne des communes 
de plus de 200 000 habitants pour 10 catégories de faits sur 14. 

68 Ministère de l’intérieur, chiffres de la délinquance, bilan année 2022. 
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Graphique n° 16 : statistiques de la délinquance – comparaison 
de la situation de la ville de Marseille à la moyenne des communes 

de plus de 200 000 habitants en 2023 

 
Source : base statistique communale de la délinquance enregistrée par la police et la gendarmerie 
nationales, data.gouv.fr 
Note : Les statistiques sont présentées en taux pour mille habitants, à l’exception des cambriolages, 
présentés en taux pour mille logements. 

Enfin, la dynamique de la délinquance depuis 2016 apparaît moins 
favorable à Marseille que pour la moyenne des communes de plus de 
200 000 habitants. Entre 2016 et 2023, 13 indicateurs sur 14 ont connu une 
augmentation supérieure ou une moindre décroissance que la moyenne 
constatée dans les communes de plus de 200 000 habitants. 

L’insécurité est évoquée comme un facteur déterminant des décisions 
prises par la population dans de nombreux domaines. Elle représente un 
facteur important de demandes de dérogations scolaires et explique, selon 
l’ordre des médecins des Bouches-du-Rhône, la raréfaction des médecins 
libéraux dans certains quartiers de la ville. 

La géographie de l’insécurité à Marseille illustre une concentration 
en centre-ville davantage que dans les quartiers nord. 
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Carte n° 11 : coups et blessures volontaires par arrondissement en 2022 – 
écart à la moyenne de la ville 

 
Source : ministère de l’intérieur, statistiques de la délinquance 2022 

La concentration des faits de délinquance au centre de la ville est 
encore plus marquée en matière de cambriolages, les quartiers nord étant, 
pour cette catégorie d’infractions, en-deçà de la moyenne communale. 
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Carte n° 12 : cambriolages par arrondissement en 2022 – 
écart à la moyenne de la ville 

 
Source : ministère de l’intérieur, statistiques de la délinquance 2022 

Les manifestations médiatiques de l’insécurité à Marseille, notamment 
les homicides volontaires avec armes liés au trafic de drogue, sont à l’origine 
d’une réputation dégradée de la ville. 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de sécurité 

Le volet sécurité s’organise autour de deux axes, le renforcement 
des moyens humains de la police et de la justice et le renforcement des 
moyens matériels et techniques. 

Un renforcement des moyens humains de la police et de la justice :  

- affectation de 300 policiers supplémentaires ; 
- pérennisation de deux compagnies républicaines de sécurité (CRS) ; 
- création de trois nouveaux groupes d’enquêteurs de la police judiciaire ; 
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- augmentation des moyens du tribunal judiciaire de Marseille 
(22 magistrats supplémentaires du siège, 10 magistrats du parquet, 
quatre greffiers et 25 personnels contractuels) ; 

Un renforcement des moyens matériels et techniques : 

- création d’un nouvel hôtel de police ; 
- création d’un nouveau commissariat commun dans les 13ème et 14ème 

arrondissements ;  
- financement de 500 caméras de vidéoprotection ; 
- renfort des moyens d’enquête numérique ; 
- augmentation de la flotte de véhicules.  

Le 11 février 2022, le ministre de la justice a annoncé la création 
d’une cité judiciaire sur un site unique de 40 000 m² pour 2028, le tribunal 
bénéficiant jusque-là d’une extension de ses locaux à la caserne du Muy, 
qui abritera notamment la deuxième salle des grands procès de France. Si 
le rattachement de cette dernière annonce au plan Marseille en Grand a 
pu faire l’objet d’incertitudes, elle est désormais présentée comme l’une 
de ses composantes. Toutefois, les montants à mobiliser pour la création 
de la cité judiciaire n’apparaissent pas dans le suivi financier assuré par la 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Lors de son déplacement à Marseille, du 26 au 28 juin 202369, 
le Président de la République a fait de nouvelles annonces : 

- 275 000 € pour l’achat de matériel supplémentaire pour la police 
technique et scientifique ; 

- 200 000 € pour la police judiciaire dont 118 000 € pour la réserve ; 
- 82 000 € pour le matériel ; 
- renfort de 10 techniciens pour la police technique et scientifique ; 
- renfort de 25 enquêteurs pour la division criminelle et la brigade 

de répression du banditisme ; 
- renfort de quatre enquêteurs pour le groupe cyber de l’office 

antistupéfiants ; 
- création d’une nouvelle CRS spécialisée dans les violences urbaines ; 

                                                        
69 Prise de parole du Président de la République le 26/06/23 sur le chantier de l’établissement 
pénitentiaire des Baumettes 3. 
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- création d’une « task force interministérielle » associant les douanes, 
la direction générale des finances publiques, l’URSSAF, la police 
judiciaire et les personnels de la préfecture de police ;  

- renforcement de la sécurité du port de Marseille par la création 
d’un groupe d’intervention portuaire des douanes avec 5 effectifs pour 
lutter contre les trafics ; 

- achat d’un second scanner pour les douanes du port de Marseille ; 
- création d’un module de prévention de l’entrée dans les trafics 

bénéficiant à 50 collèges et lycées ; 
- création d’une cellule de lutte contre le décrochage scolaire qui ciblera 

les jeunes susceptibles de basculer dans les trafics ; 
- renforcement des actions d’accompagnement des victimes et de leurs 

proches. 

Tableau n° 20 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de sécurité 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
300 policiers supplémentaires État 
Deux compagnies de CRS pérennes État 
Installation de vidéosurveillance : financement 
500 caméras  Ville de Marseille 

Trois nouveaux groupes d’enquêteurs 
de la police judiciaire État 

Renforcement de l’équipement des policiers 
marseillais État 

Création d’un nouvel hôtel de police  État 
Regroupement des commissariats 
des 13ème et 14ème arrondissement État 

Source : Cour des comptes 
  

Marseille en Grand - octobre 2024
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 
COUR DES COMPTES 

 

 

142 

Tableau n° 21 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière de sécurité (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées 
PLF 2022 

ou préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

Financement 
de 500 caméras 
de vidéoprotection 

1,70 1,70 0 0 

Moderniser 
l’équipement 
des forces 
de l’ordre 

8 Non renseigné 8 8 

Équipements 
supplémentaires 
pour la police 
judiciaire 

0,08 Non renseigné 0,08 0 

Réserve de la 
police judiciaire 0,12 0 0 0 

Matériel 
laboratoire police 
technique et 
scientifique 

0,28 Non renseigné 0,02 0 

Construction 
d’un nouvel hôtel 
de police 

235,8 2,75 2,16 0,16 

Commissariat 
commun des 13ème 
et 14ème 
arrondissements 

15,8 0,8 0,46 0 

TOTAL 261,78 5,25 10,72 8,16 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 
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Annexe n° 7 : présentation du volet 
culture et rayonnement territorial 

Le plan Marseille en Grand comprend plusieurs actions visant 
à développer le rayonnement culturel et territorial de la ville. 

Portrait du territoire en matière de culture 
En 2013, Marseille a été capitale européenne de la culture. C’est à 

cette occasion que le Mucem a ouvert ses portes, dans un bâtiment conçu 
par l’architecte Rudy Ricciotti à l’entrée du Vieux Port.  

L’Ombrière du Vieux-Port, signée par le britannique Norman 
Foster, est installée à cette même période. Cet équipement urbain futuriste, 
pouvant être considéré comme une œuvre d’art, abrite entre autres le quai 
d’embarquement des navettes maritimes de Marseille pour les îles du 
Frioul, le quartier de la Pointe Rouge et de l’Estaque.  

L’ouverture de la grotte Cosquer, le 4 juin 2022, située à proximité 
immédiate du Mucem, a complété l’offre culturelle du site. Depuis son 
ouverture, plus d’un million de visiteurs s’y sont rendus. De son côté, pour 
la seule année 2023, le Mucem a accueilli 1,3 million de visiteurs. 

De son côté, la ville gère 11 musées municipaux répartis au sein 
de la ville dont l’entrée est gratuite pour les Marseillais depuis 2021. 

Marseille est également dotée d’un opéra et d’un théâtre national, 
tous deux situés au cœur de la ville. L’école nationale de danse de 
Marseille, installée dans le 8ème arrondissement, collabore avec l’Opéra de 
Marseille et forme des danseurs professionnels de haut niveau. 

Enfin, la gastronomie et les traditions culinaires provençales 
complètent l’offre proposée aux habitants et aux visiteurs.  

Huit millions de touristes ont été recensés dans la métropole 
en 2022, dont un tiers à Marseille selon Provence tourisme. 

Les principales mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de culture 

Le plan Marseille en grand est principalement centré sur le cinéma.  

Marseille est la deuxième ville de tournage de France avec 493 
tournages, 1 434 jours de tournage, 13 longs-métrages, 11 fictions télévisées, 
séries et téléfilms selon les données de l’office du tourisme au titre 
de l’année 2022. 

Le plan prévoit la structuration d’une industrie du cinéma à Marseille 
avec la création de grands studios cinéma de la Méditerranée.  
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Un protocole d’accord relatif au volet cinéma et audiovisuel du plan 
Marseille en Grand a été signé le 9 janvier 2023 entre tous les partenaires 
et en présence de la ministre de la culture, afin de soutenir les quatre projets 
prioritaires du plan. Il prévoit un financement de l’État de 22,5 M€ 
permettant la création de l’école cinéfabrique de Marseille (15 M€), la 
création d’une base logistique provisoire de tournages (1 M€), la 
modernisation du Pôle média de la Belle de mai (1,5 M€) et la création 
d’une antenne de la cinémathèque française (5 M€).  

La région, la métropole et la ville ont confirmé leur participation 
financière pour la réalisation de ces quatre projets. La région s’engage à la 
création d’une cité régionale du cinéma installée sur les docks sud. Elle 
accueillera notamment l’école cinéfabrique et l’antenne de la cinémathèque 
française.  

S’agissant du rayonnement territorial, le plan comprend l’organisation 
du Forum des mondes méditerranéens qui s’est déroulé en février 2022, la 
finalisation des équipements prévus pour l’accueil des Jeux Olympiques 2024 
à Marseille et le projet Odysséo. Ce projet permettra le regroupement sur un 
même lieu d’un musée interactif, d’un centre de recherches et d’un campus 
de formation aux métiers de la transition écologique. 

Tableau n° 22 : les mesures du plan Marseille en Grand 
en matière de culture 

Mesure annoncée Maître d’ouvrage 
Modernisation du pôle médias de la Belle de Mai Ville de Marseille 

Création d’une école cinéfabrique 

Ville de Marseille : mise à disposition 
de locaux jusqu’en 2026 
Région : mise à disposition 
des locaux à partir de 2026 
État : volet éducatif 

Création d’une antenne marseillaise 
de la cinémathèque française État  

Création de grands studios de la méditerranée CNC 
Région PACA 

Base logistique provisoire de tournages 
ARTS – association régionale des 
techniciens du sud (financement État 
et métropole) 

Projet Odysséo Association Neede  
Source : Cour des comptes 
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Tableau n° 23 : financement par l’État des mesures annoncées 
en matière de culture (en M€) 

Mesure Montant 
annoncé 

Autorisations 
d’engagement 

(votées 
PLF 2022 

ou préemptées) 

Montant 
engagé 

Montant 
payé 

CINEMA  22,5   
Dont plan de 
modernisation 1,5    

Dont cinéfabrique 15  3,27 1,9 
Dont cinémathèque 5  0 0 
Dont base logistique  1  1 0,7 
ENVIRONNEMENT / 
MUSÉE     

Projet Odysséo Chiffrage 
en cours  0,27 0,25 

TOTAL : 22,5 22,5 4,54 2,86 
Source : Cour des comptes d’après le tableau de suivi financier de la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, actualisé au 14 décembre 2023 
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Annexe n° 8 : arbre des objectifs du plan 
Marseille en Grand 

 
Source : Cour des comptes 
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Annexe n° 9 : cartographie des acteurs 
du plan Marseille en Grand 

 
Source : Cour des comptes 
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Annexe n° 10 : composition du comité 
d’accompagnement de l’évaluation 

de politique publique 

Collège des acteurs institutionnels : 

- Mme Virginie AVÉROUS, sous-préfète en charge du suivi du plan 
Marseille en Grand 

- M. Rémi BOURDU, directeur de cabinet de la préfète de police 
- M. Nicolas BESSONE, procureur de la République près le tribunal 

judiciaire de Marseille 
- M. Olivier LEURENT, président du tribunal judiciaire de Marseille 
- M. Jean-Yves BESSOL, directeur académique des services de l’éducation 

nationale des Bouches du Rhône 
- M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur général adjoint de l’agence 

régionale de santé 
- M. Jean-Marc ILLES, directeur territorial adjoint PACA de SNCF 

réseaux, directeur du projet LNPCA 
- Mme Pauline MALET, directrice générale des services de la ville de 

Marseille par intérim 
- M. Domnin RAUSCHER, directeur général des services de la métropole 

Aix-Marseille-Provence 

Collège des représentants des usagers et de la société civile : 

- M. Philippe MAGNUS, secrétaire général du conseil économique, social 
et environnemental régional 

- M. Arnaud DUPLEIX, représentant de la FCPE des Bouches-du-Rhône 
- Mme Isabelle LAFARGUE, représentante de la PEEP des Bouches- 

du-Rhône 
- M. Jean-François CERRUTI, représentant de l’association un centre-

ville pour tous 
- M. André IMBERT, représentant de l’union départementale de l’association 

consommation-logement-cadre de vie 
- M. Jean-Paul GUILBERT, représentant de la confédération nationale 

du logement des Bouches-du-Rhône 
- M. Jean-Luc DUCHATEAU, représentant de la fédération nationale des 

associations d’usagers des transports PACA, chargé du grand Marseille 
- M. Patrick BLIEK, représentant des usagers à la commission usagers 

de l’AP-HM 
- Docteur Marie-Dominique METRAS, présidente de l’ordre des médecins 

des Bouches-du-Rhône 
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Collège des experts : 

- M. Jérôme DUBOIS, professeur des universités à la faculté de droit 
et des sciences politiques d’Aix-Marseille 

- Mme Elisabeth DORIER, professeure des universités en géographie 
à l’université d’Aix-Marseille 

- Mme Virginie BABY-COLLIN, professeure des universités en géographie 
à l’institut national supérieur du professorat 

- Mme Hélène REY-VALETTE, Maîtresse de conférences à l’université 
de Montpellier 

- M. Stéphane LHERMITTE, directeur régional adjoint de l’Insee 
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Annexe n° 11 : liste des personnes rencontrées 
et des visites de sites 

Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 

Général 

Préfecture de région 
M. CARRIÉ, préfet délégué 
à l’égalité des chances 
Mme CALÉDONIEN, chargée 
de mission 

 

Ville de Marseille 
M. OSTRÉ, directeur général 
Mme MALET, déléguée générale 
aux relations institutionnelles 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
M. RAUSCHER, directeur général 
Mme CERUTTI, secrétaire générale 
Préfecture de région 
Mme AVÉROUS, sous-préfète en 
charge du plan Marseille en Grand 
Mme CALÉDONIEN, chargée 
de mission 

Éducation 

Rectorat de l’académie 
M. BEIGNIER, recteur 
M. BESSOL, DASEN 
des Bouches-du-Rhône 
M. MARTIN, secrétaire général 
M. RUSTERHOLTZ, conseiller 
technique, référent laïcité 

Micro-lycée La Calade 
(15ème arrondissement) 
Micro-collège Puget 
(6ème arrondissement) 
École maternelle innovante 
Calanques de Sormiou 
(9ème arrondissement) 
École élémentaire innovante 
Cabot les Pins 
(9ème arrondissement) 
École maternelle Fonscolombe 
(3ème arrondissement) 

Société publique des écoles 
de Marseille 
M. BOURJAILLAT, directeur général 
M. De SAINT ALBIN, 
secrétaire général 
M. BERKOWICZ, 
conseil de la société 
Mme DAM, conseil de la société 
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Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 
Mme THEVENOT, 
conseil de la société 
DSDEN 
M. LEPORATI, ancien DASEN 
adjoint en charge des écoles innovantes 
DDTM des Bouches-du-Rhône 
M. VERGOBBI, DDTM adjoint 
Mme JUNGER, cheffe du pôle 
renouvellement urbain 
Ville de Marseille 
Mme MALET, directrice générale 
par intérim 
Ville de Marseille 
M. GANOZZI, adjoint au maire 
en charge des écoles 

Mobilité 

CCIM 
M. AMAR, vice-président 
M. DAVID, développeur territorial 

 

DREAL 
M. FOREST, directeur régional 
M. PATTE, chef du service transports, 
infrastructures et mobilité par intérim 
FNAUT 
M. DUCHATEAU, vice-président 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
M. FAUCHER, directeur général 
délégué aux mobilités durables, 
infrastructures et voiries 
M. SOULLIER, 
directeur des infrastructures 
Mme PIRROTTINA, cheffe du service 
support finances et budget 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
M. RAUSCHER, directeur général 
M. BEAUGUIL, conseiller technique 
Régie des transports marseillais 
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Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 
M. BECCARIA, directeur général 
M. COLONNESE, direction 
administrative et financière, agence 
comptable 
Ville de Marseille 
M. TONDUT, directeur général 
adjoint à la ville 
de demain 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
(présentation GIP) 
Mme VASSAL, présidente de la 
métropole et du département 
M. RAUSCHER, directeur général 
de la métropole 
M. de CASTELNAU, conseiller 
technique en charge des mobilités 

Santé 

AP-HM 
M. CREMIEUX, directeur général 
Mme JACQUIN, directrice de cabinet 
M. GOT, directeur délégué aux 
affaires générales 

La Timone 
Hôpital Nord 
Hôpital de la Conception 
Centre de santé des Flamants 
(14ème arrondissement) 
Centre de santé 
des Aygalades 
(15ème arrondissement) 

AP-HM 
Mme THUILLEAUX 
et Mme HILLMANN, directrices 
adjointes du pôle pilotage et 
performance 
Mme PELLETIER-THIBAULT, 
directrice de la planification 
immobilière 
AP-HM (visites de sites) 
M. BARON, directeur 
de la Timone 
Mme de POULPIQUET, directrice 
de l’hôpital Nord 
Mme MICHELANGELI, directrice 
de la Conception 
et des hôpitaux Sud 
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Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 
Professeur BERDAH, président de la 
commission médicale d’établissement 
locale hôpital Nord 
Professeur BRETELLE, cheffe 
du service de la maison des femmes 
Docteur BORDAIS, cheffe 
du service des urgences 
de l’hôpital Nord 
Professeur PAGANELLI, service 
de cardiologie de l’hôpital Nord 
Agence régionale de santé 
M. ROBIN, directeur général, 
et son équipe de direction 

Insertion / emploi 

Préfecture de région 
et DDETS 
Mme PANNETIER, chargée 
de mission emploi, insertion 
et développement durable 
auprès du PDEC 
Mme GUYOT, adjointe 
de direction à la DDETS, responsable 
du pôle économie, emploi 
et entreprises 

Carrefour le TransfOrama 
(friche de la Belle de Mai, 
3ème arrondissement) 

CCIM 
Mme ZANA, directrice des projets 
complexes 
M. ALIMI, membre du Bureau 

Association pour le droit 
à l’initiative économique 
M. CHAZE, directeur 
Mme ALQUIER, directrice 
administrative et financière 
Union des couveuses d’entreprises 
M. PARLIER, chargé de projets 
Mme TORTERAT, déléguée nationale 
M. DEVAUX, dirigeant 
de la coopérative d’initiative 
jeunes entrepreneurs 
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Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 
La Ruche PACA 
Mme LANNIER, directrice 
M. COFFIN, directeur 
du TransfOrama 
Ville de Marseille 
Mme DEDIEU, directrice 
de l’économie, du tourisme, 
de l’emploi, du commerce 
et de l’enseignement supérieur 
(DGA ville de demain) 
M. BIANUCCI, responsable 
de la mission emploi 
Service militaire volontaire 
Lieutenant-colonel MADRIGAL, 
chef du service militaire volontaire 
PACA et Auvergne-Rhône-Alpes 
Capitaine GLATZ, cheffe 
de l’antenne PACA 
Département des Bouches-du-Rhône 
Mme RICCIO, DGA par intérim, 
directrice des territoires 
et de l’action sociale 

Logement 

DDTM 
M. VAUTERIN, directeur 
départemental 
M. HOUPIN, adjoint au directeur 
Mme GOGIOSO, déléguée 
territoriale centre-ville de Marseille 
Mme JUNGER, cheffe du pôle 
renouvellement urbain 

 
Établissement public foncier 
PACA 
Mme BERTOLINO, directrice 
générale 
Établissement public 
d’aménagement Euroméditerranée 
Mme COUSI, directrice générale 
M. HERMITTE, secrétaire général 
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Volet thématique Entretiens réalisés Visites de sites 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
M. TAVERNI, directeur général 
délégué à l’aménagement durable, 
à l’habitat, à l’inclusion et à la 
cohésion territoriale 
SPLA-IN Aix-Marseille-Provence 
M. CARO, directeur général 
M. MARAND, directeur administratif 
et financier 
Ville de Marseille 
M. AMICO, adjoint au maire 
chargé du logement 
Ville de Marseille 
M. TONDUT, directeur général 
adjoint à la ville de demain 
M. HOUDMON, directeur du 
logement et de la lutte contre 
l’habitat indigne 
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